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RIEN NE VA PLUS DANS LE MÉNAGE 

CHARLIE HEBDO - GUEULE OUVERTE zyxvutsrqponmlkjihgfedcbaVUTSRQPONMLJIHGFEDCBA

Dans «Charli e Hebdo » du 24 juin , partan t  de critique s — souven t 
just ifiée s — sur l'articl e de J.-M . Bert é « Le casse-têt e du casse-croût e » 
paru dans notr e précéden t  numéro , Delfei l de Ton s'est  livr é à un amal-
game fielleu x vouan t  définitivemen t  « La Gueule Ouverte » dans son 
entie r au rôl e de papie r de chiottes . Ce faisant , il a commi s certaine s 
erreur s qui ont  provoqu é de nombreuse s réaction s dont  voic i un échan -zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaUTSRQPONMLJIHGFEDCBA

rait -il que plusieurs voies peuvent  
mener à la même conclusion? (étant  
mathémat icien, je connais des théorè-
mes dont  on a donné des dizaines de 
démonst rat ions). Je n'ai aucune at t i-
rance pour le grand « Tout  », ni pour 
les évangiles apocryphes, ni pour le 
végétarianisme mystique... et  le bîf-
teack-frites me plait  bien. Et  pourtant  
j'arrive aux mêmes conclusions que 
J.M . Berté. Bel exemple de diversit é 
écologique 

Pour moi les choses sont  simples et  
fort  rat ionnelles. Si DDT veut  du ra-
t ionnel, il va êt re servi : 

— Le monde est  globalement  au bord 
de la famine (lire Dumont, Dorst, 
Borgstrom, Ehrlich, les rapports de la 
FAO,...) 

— Les pays développés pillent  la nour-
riture du t iers monde (« on le savait  
déjà »). 

— Il faut , en moyenne, 7 à 10 fois plus 
d'hectares pour se nourrir d'aliments 
animaux que d'aliments végétaux. UTRQPONMLIEDCA

N' I MPORTE QUOI  

Delfeil de Ton (« un journal à ne pas 
lire », Charlie-Hebdo de la semaine der-
nière) a découvert , sans l'avoir lue, 
que la Gueule Ouverte n'était  pas le 
Parisien Libéré ni l'Humanité, et  qu'il 
fallait , en conséquence, lui fermer le 
bec au nom de la liberté de la presse. 
Il a raison !  
Ce journal est sans doute le seul, avec 
Libérat ion, à ouvrir parfois (I) ses co-
lonnes ombragées aux mangeurs de 
carot tes, chevriers, boudbistes zen, az-
tèques, aust ralo-pit f ièques et  autres cy-
nocéphales « complètement rétamés » 
par le mâchefer et  le napalm occiden-
taux. Le « conseiller de rédact ion » que 
je suis depuis le numéro zéro assume 
à la virgule près et  en pleine incons-
cience tout  ce qui a été imprimé dans 
la G.O, les ét rons comme les étoiles, 
au nom du droit  à l'erreur et  à la 
dif férence. Pas de lignes jaunes polit i-
ques ni de rails idéologiques. Pas 
d'Olympes ni de comités centraux. Ce 
canard n'a pas été fait  pour les has-
been d'avant-garde des boudoirs dans 
le vent , mais pour servir d'afficfie aux 
derniers graff it is de 68 et  tenter 
d'éclairer les premiers symptômes du 
meilleur des mondes qui va nous des-
cendre sur la gueule. 
« Ce nouveau mensuel ne prétendra 
pas centraliser ni canaliser ni encore 
moins monopoliser l'information et  la 
recherche. Les collaborations les plus 
diverses, les plus sér ieuses comme les 
plus douteuses, les plus prest igieuses 
comme les plus inavouables, les plus 
attendues comme les plus surprenan-
tes, sont  souhaitées, espérées, appe-
lées. » Fournier, Charlie-Hebdo, 14 août  
1972. 
J'ai rien à ajouter. 

Arthur 

DE L' I NTOLERANC E 

« La tolérance, il y a des maisons pour 
ça », grommelait  le t rès réact ionnaire 
Paul Claudel. C'est  une phrase qui 
rendrait  la tolérance sympathique, 
même si l'en n'était  pas porté sur la 
chose. L'écclogie, qui nous montre 
qu'un système d'êt res vivants est  d'au-
tant  plus harmonieux qu'il est  plus 
complexe, nous enseigne donc à refu-
ser que les êt res humains soient  sté-
réotypés et  à lut ter pour des types de 
sociét és où des êt res humains t rès 
divers puissent  coexister. Une condi-
t ion nécessaire pour cela : la tolé-
rance. 

Je suis donc at terré de lire dans Char-
lie Hebdo du 24 juin, une feuille pour-
tant  sympathique d'ordinaire, l'attaque 
venimeuse (et  pleine sur sa f in d'un 
odieux racisme anti-breton) que Delfeil 
Du Ton porte contre J.-M. Berté et  son 
art icle «Le casse-tête du casse-
croûte » (G.O. No 20, juin 74). Ignore-

— Les conclusions de la Rand Corpo-
ration (« la technologie n'offre aucune 
solut ion à court  ou moyen terme de la 
crise énergét ique ; il faut  limiter la 
demande d'énergie » ; G.O. No 14). 

— Les avert issements du mouvement 
Pugwash (G.O. No 18, p. 9). 

— La « Chronique de la M ort  Ra-
dieuse » si bien documentée de l'ami 
Emile Prémillieu. 

— Les écr it s de Philippe Lebreton, 
François Ramade, moi-même, Amory 
Lovins, John Holdren, Hannes Alfven... 
(tous des éco-myst iques anti-rat ion-
nels, bien entendu! ). Ils se sont  lon-
guement  étendus sur les dangers de la 
radioact ivité, sur le manque de sûreté 
des centrales nucléaires, sur l'impasse 
que consttue la gest ion de déchets 
qui resteront  dangereusement radioac-
t ifs pendant  des siècles ou des millé-
naires, et  enfin sur la pollut ion thermi-
que qui réchauffera les eaux de la 
Loire ou du Rhin de parfois 10°. De 
plus le dégagement de l'énergie stoc-
kée dans l'uranium (comme dans le 
pét role) peut  gravement  perturber 
l'équilibre thermique de la biosphère ; 
pour l'instant  l'homme libère une éner-
gie stockée qui est  de l'ordre de 
1/6000 de celle reçue du soleil ; mais, 
si cet te consommation d'énergie dou-
ble tous les dix ans comme le voudrait  
l'EDF, elle sera mult ipliée par 1024 en 
un siècle et  l'ordre de grandeur des 
phénomènes naturels sera at teint  : on 
peut  prévoir alors un réchauffement TL
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(1) Le végét ar isme et  la l ibert é des vaccinat ions 
(pas le ref us, la l ibert é, c' est  pas parei l) qui 
f eraient  • le fonds de la Gueule Ouverte •  
ont  représenté en f ai t  environ 0,5 % du contenu 
des vingt  premiers numéros. 

— Les rendements élevés de l'agricul-
ture moderne sont  précaires et  néces-
sitent  des apports élevés d'énergie 
(pour obtenir une rat ion alimentaire de 
1000 calories sous forme de maïs, 
l'agriculture américaine en consomme 
357). Or, avoir de l'énergie à gogo, 
c'est  tout  à fait  problémat ique et  ris-
qué ; on y reviendra. 

— Certains régimes à dominante 
végétale (céréales plus légumineuses) 
sont  bien équilibrés ; si on les exa-
mine sans préjugés, les habitudes ali-
mentaires de divers peuples anciens 
ou lointains fournissent  là-dessus de 
t rès intéressantes suggestions. 

— Une modificat ion de nos habitudes 
alimentaires est  donc indispensable. 
Oui, mais avec de l'énergie à gogo ? 
On pourrait  tout  faire disent  certains, 
exploiter les minerais pauvres, fabri-
quer des produits synthét iques, ir r i-
guer les désert s, volat iliser les dé-
chets. Et  ils poursuivent  sur le thème : 
> l'énergie nucléaire, salut  de l'huma-
nité ». Mais qu'est  ce que ce « salut  ». 
Faut-il donc rappeler : 

brutal des climats avec fusion des 
glaces polaires !  Même un pronucléaire 
acharné comme Louis Puiseux recon-
naît  qu'il faudra bien stopper un jour la 
grande bouffe énergét ique. 

Oui, mais l'énergie de fusion ? Sa pro-
duction est  loin d'être au point  et  je 
veux la voir pour y croire. Elle ne 
résoudrait  en tous cas pas, contraire-
ment  aux énergies solaires, éolienne et  
f luviale, le problème de l'équilibre ther-
mique. Pour qu'elle soit  acceptable, 
même en quant ités modérées, il fau-
drait  qu'elle soit  une centaine de fois 
plus sûre et  plus propre (radioactive-
ment) que l'énergie de nos actuelles 
centrales à f ission. Rien ne prouve à 
priori qu'elle puisse l'êt re. 

Quant  à la limitat ion des naissances, 
c'est  une question de simple prudence. 
Il y a une tension sur les ressources : 
ressources en mat ières premières, en 
eau ut ilisable, en espace, en énergie. 
Des problèmes qu'une humanité de 5 
milliards de gens pourrait  résoudre 
deviendraient  insolubles sans cycles 
infernaux si on était  dix milliards. 

Je n'ai pas l'intent ion de tomber dans 
le catastrophisme. Mais le monde est  
en face d'une crise écologique t rès 
sér ieuse, dont  les aspects sont  mult i-
ples et  tous reliés les uns aux autres : 
ressources, nourriture, énergie, envi-
ronnement, populat ion. Il n'y a pas de 
remède miracle qui, comme l'énergie 
de fusion, ne porterait  que sur un seul 
secteur ; M  faut  des actions mult iples, 
simultanées et  compatibles entre el-
les. 
C'est  ce processus qu'on s'efforce de 
définir et  d'entamer dans le « mouve-
ment écologique » et  dans la G.O. 

Pierre Samuel 

P.S. — Je prévoi s que je vais me fair e engueule r 
par certains , qui vont  me reproche r d'êtr e ra-
tionnel , citadi n et  encor e partiellemen t  Carni -
vore . Ceux-là , je crois , n'on t  pas encor e bien 
compri s ce que c'est  que l'écologie . 

DE LA CALOMNI E 

« ... Oui : 1943. L'apogé e de l'occupatio n alle -
mande et  des restrictions . L'époqu e des ticket s 
de rutabagas . Encor e un qui a la nostalgie . 
Oh, c'étai t  bien sou s Pétain !  Le Françai s 
jouisseu r en bavait . Il payai t  les excè s de 36 !  » 
(Note de D.D.T.) 
Que pour vous dégoûte r de lir e « La Gueule 
Ouvert e », Delfei l ressort e du magasi n des 
horreur s les vieille s marotte s que le pouvoi r 
agit e habituellemen t  pour nous discréditer , c'est 
son affaire . Qu'i l présent e La Gueule Ou-
vert e » comm e une résurgenc e de la mentalit é 
collab o de médiocre s salopards , c'est  inaccep -
table . En 1943, mon père et  ma mère prenaien t 
le maquis , à l'époqu e où les nazis entraien t 
à Stalingra d (c'est-à-dir e au momen t  de la plu s 
grand e extensio n du 3« Reich) . Fil s de résis -
tants, petit-fil s de militant s ouvriers , je ne 
tolérera i pas que, pour les besoin s de sa 
querelle , un critiqu e de ciném a nous calomni e 
et  falsifi e le sens de nos actes. 
Du socialism e de Jaurè s au refu s de la Pest e 
Noire et  jusqu' à nous, la filiatio n n'est  pas 
mythique , elle s'inscri t  dans les faits . Qui , i l 
y a une dizain e d'années , s'est  dress é contr e 
l'installatio n de missile s nucléaire s dans la 
Vauclus e ? Ni les Gault  et  M illa u de la Bell e 
Epoque , ni le journalist e parisie n de gauche , 
mais, autou r de René Char , une poigné e de 
maquisard s de Haute-Provence . Rien dans la 
presse : i l n'y avait  pas de gueul e ouvert e 
pour une actio n aussi intempestive . 
Commen t  se dépêtre r de l'humanitarism e pro-
gressist e et  de l'idéa l militant ? Nui dout e que 
c'est  là notr e problème . Nul dout e aussi que 
ce n'est  pas en le nian t  ou en déforman t  ces 
pesante s réalité s que nous y arriverons . Se 
livre r au goû t  des épuration s et  aux triste s 
calcul s du ressentiment , c'est  bien le jeu 
abject  de l'idéa l ascét ique . 

Jean-M ar c BERNARD. 
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La vi l l e nous t ue,  f aut - i l  t uer la vi l l e ? Trop de soi-disant s « eco-
logist es » s'empressent  de repondre dogmat iquement  a cet t e ques-
t i on par I'af f i rmat ive.  « II n'y a plus r ien a f ai re dans les vi l l es »,  
prechai t  Jean-Marc Car i t e (la « G.O.  »,  N°  10,  aout  1973).  

Pourt ant ,  la vi l l e n'est  pas nee de la revolut ion indust r iel l e du 
XIXe siecle,  Dans son l i vre,  « La ci t e a t ravers I'hist oi re » (Ed.  du 
Seui l ),  Lewis Mumf ord decr i t  les f ormes remarquablement  var iees 
qu'a pu prendre le phenomene urbain au cours des mi l l enai res 
dans les diverses societ es.  Bien avant  de devenir cent re de I'act i -
vi t e indust r iel l e (et  maint enant  t er t i ai r e) ,  la vi l l e f ut  d'abord un 
l ieu d'echange cul t urel aussi bien que commercial .  Un l ieu de vie 
sociale,  souvent  aussi d'af f ront ement s.  

Le Moyen Age europeen (ce n'est  qu'un exemple parmi d'aut res) 
connut  des ci t es a echel le humaine,  organiquement  implant ees 
dans la campagne environnant e.  Plus t ard,  I 'i ndust r ial i sat ion,  ren-
f orcee par la rapide croissance demographique,  donne le coup 
de f ouet -a une croissance urbaine f orcenee.  En I'espace d'un sie-
cle,  la populat ion des vi l l es f rancaises passe de 7 a 35 mi l l i ons.  
Logique implacable qui assassj ne la vi l l e en meme t emps qu'el l e 
gr ignot e Jnexorablement  la campagne.  

Avec le debut  du XXe siecle,  le rouleau compresseur gagne les 
societ es non occident ales qui subissent  une urbanisat ion a Vit esse 
sub-sonique (doublement  de la populat ion en moins de 30 ans 
dans les met ropoles sud-americaines) sans meme j oui r des bene-
f ices (bien ambigus au demeurant ) de I'i ndust r ial i sat ion.  

II ne s'agi t  pas de cont roler et  de plani f ier ce cancer de ('urbani-
sat ion galopant e,  comme s'emploient  a le f ai re les t echnocrat es,  
meme de « gauche »,  de I'amenagement  du t er r i t oi r e.  C'est  de la 
logique de la croissance qu'i l  nous f aut  sor t i r .  Et  vi t e.  En depas-
sant  la cont radict ion ent re vi l l e et  campagne,  premier t er rain de 
la l ut t e des classes et  de la division du t ravai l ,  ent re ceux qui 
nour r issent  et  ceux qui sont  nourr is.  II f aut  ref user I'univers du 
Terrain Vague,  la banl ieur isat ion cauchemardesque,  f ut ur bet onne 
vers lequel le syst eme nous proj et t e a t out e al l ure.  (Cf .  Bernard 
Charbonneau,  Le j ardin de Babylone,  Gal i imard. ) 

Imaginons au cont rai re une societ e (ut opie ?) ou la vi l l e et  la 
campagne soient  l iees organiquement ,  int erdependant es et  com-
plement ai res t out  a la f ois.  « Bien que la vi l l e et  la campagne 
conservent  chacune sa singular i t y que Ton apprecie Kaut ement  
et  que Ton met  en valeur,  la nat ure est  par t out  present e dans 
la vi l l e,  et  cel l e-ci ,  en revanche,  a comme caresse la nat ure,  y 
laissant  une douce empreint e d'humani t e. » (Murray Bookchin,  
Vers une t echnologie l i berat r i ce,  Ed.  Paral leles,  1974,  p.  38.) 

dauver la campagne pour sauver la vi l l e.  Sauver la vi l l e pour sau-
ver la campagne.  Et  nous sauver par la meme occasion !  

Voici des t ext es ecr i t s par des urbanist es,  des archi t ect es,  des 
amenageurs d'espace assez masochist es pour scier la branche ou 
i l s sont  assis,  inconf or t ablement .  Voici aussi quelques exemples 
precis,  a Marsei l l e et  Paris (plat eau Beaubourg) et  qui sont  preci -
sement  exemplai res d'une si t uat ion que Ton ret rouve par t out .  
Comme chacun des dossiers que nous ouvrons (enfance,  mede-
cine,  energie nucleai re,  ref us des radios,  et c. ) celui -ci n'est  pas 
clos,  ni exhaust i f .  La sui t e sera ce que vous en f erez.  A vos plu-
mes,  on at t end. . .  utrnmleaSL

Lauren t  Samue l 
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Le Moyen Age croyait en Dieu : 

C'était pour construire des cathédrales. 

Nous croyons au travail : C'est pour construire des villes. zyxvutsrqponmljihgfedcbaVUTRQPONMLJIHEDCA

Villes industrielles, portuaires, de garnison. 
Villes administrat ives, universitaires, résiden-
t ielles. Villes, ou quart iers spécialisés, juxtapo-
sés pour faire une grande ville, qui, lorsqu'elle 
en possède un échant illonnage assez complet, 
a toutes les chances de devenir une métropole. 
La ville est  une machine produite par la divi-
sion du t ravail et  qui permet à son tour une 
division des act ivit és de plus en plus poussée. 
Ainsi la ville produit-elle de la ville indéfini-
ment, comme la forêt  produit  du bois, certai-
nes associations — usines, parcs, résidences 
— y étant  bénéfiques ou funestes, selon des 
règles qui commencent à être assez bien 
connues pour qu'on les manipule à des fins 
électorales ou foncières. 
Le prétexte avoué de tout ce qui se construit  
et  concourt  à faine la ville est  qu'il s'agit  
d'instruments. H faut  des usines pour usiner, 
des bureaux pour bureaucratiser, des écoles 
pour écoler, des dortoirs pour coucher, des 
rues pour circuler On ne peut le nier, et  c'est  
pourtant  un sophisme, qui exprime seulement 
une situat ion irréversible et  que la vie des 
citadins doit  s'éparpiller désormais en autant  
de lieux que l'état  actuel de la division du 
travail l'exige. 

Il serait  donc plus juste de voir dans chaque 
bât iment un temple élevé à l'Act ivité Humaine, 
fait  pour en célébrer une parcelle et  ses 
spécialist es, en présupposant que c'est  ainsi 
qu'elle s'accomplit  le mieux. Chacune de nos 
bât isses proclame qu'elle est  nécessaire et  
que c'est  là, nulle part  ailleurs, que la fonct ion 
doit  s'accomplir. Elle le proclame de diverses 
façons, parfois paradoxales. Par le regroupe-
ment des personnes ou des appareils, comme 
la prison ou l'hôpital. Par son ét roitesse, 
comme les écoles ou les maisons des jeunes. 
Par sa rareté, comme les crèches. Par son 
délabrement ou par sa monumentalité comme 
certains locaux off iciels. J'en passe. 
Pour que cette nécessit é soit  encore mieux 
comprise, on ajoute à la st ricte fonct ionnalité 
toute une gamme de fét iches dest inés à 
publier l'importance de l'entreprise, l'organisa-
t ion qui y règne, son image de marque, et  des 
valeurs telles que la facilit é, la sécur it é, la 
sécurit é, la beauté. Je pense ici aux ouvertures 
automatiques, aux gardiens, aux patios f leuris. 
Dans certains cas, on va jusqu'à s'offrir le luxe 
d'un espace vide, apparemment gratuit . Comme 
des cathédrales faites pour écraser le f idèle, 
les écoles, les préfectures, les casernes, les 
gares, délirent dans le pas perdu pour bien 
ramener le citoyen aux dimensions qui sont  les 
siennes. Chaque édif ice, quoi qu'il en soit , tend 
finalement à élever à la dignité d'un des beaux-
arts — fût -ce, a contrario, l'ennui — l'act ivité à 
laquelle on le consacre. 

Un excellent  exemple de cette promotion est  
fourni par la voirie. La circulat ion exige désor-
mais des ponts, des passerelles, des échan-
geurs. Elle se lance en hauteur et  ses structu-
res entrent  en concurrence avec celles des 
habitat ions. Cette fonct ion-là, devenue essen-
t ielle, ne pouvait  ramper plus longtemps ! 
Remarquez aussi qu'elle est  le lieu d'un t ravail 
incessant. Non seulement pour l'aménager, 
l'améliorer, l'entretenir et  la défoncer périodi-
quement, mais parce que c'est  un travail que 

de se rendre au t ravail, d'ailleurs assuré 
comme t el. A cet  égard, la résistance rencon-
trée par la généralisat ion des transports en 
commun vient  probablement du rôle passif 
dévolu à l'usager de l'autobus. A leurs volants 
et  manettes, les autres t ravaillent  déjà claire-
ment. La viande qu'on trimbale et  qui rêvasse, 
quel prestige aurait-elle ? 

Il faut  bien voir que tout l'espace urbain est  
bât i, et  bâti pour célébrer le Travail. Quand 
vous marchez sur de la terre, en ville, c'est  de 
la terre bât ie. Elle a été drainée, nivelée, 
attend son macadam. L'arbre est  bât i, le 
gazon: ils ont  été plantés, ils seront  élagués, 
tondus, replantés. Ce sont  des revêtements de 
chlorophylle comme il y a des revêtements 
d'asphalte. Les bureaux, les usines, les immeu-
bles, les parcs, tout exige un certain concours 
d'entrepreneurs, d'ingénieurs, d'architectes et  
d'ouvriers rien que pour les édif ier, et  ensuite 
pour les entretenir. Rien que pour qu'ils durent  
ils sont  l'objet  d'un t ravail. Et  même lorsqu'ils 
sont  réservés aux loisirs, on t raite ceux-ci de 
telle sorte qu'ils deviennent des act ivités paral-
lèles, spécialisées, accomplies par des t ravail-
leurs pendant le temps dégagé par leur horaire 
et  qui méritent  ainsi une deuxième fois de la 
Ville... 

La ville hait  le terrain vague. Le réserve-t -elle 
au jeu, comme le veut  la dernière mode, il 
devient  aussitôt  une inst itut ion et  crée un 
emploi. Les actes les plus élémentaires exi-
gent  un monument, comme celui qui commé-
more, de loin en loin, la mémoire de l'empereur 
Vespasien. Et  tout cela est  ut ile, bien sûr, et  
normal, et  rat ionnel. On ne va pas faire pipi 
n'importe où, pas garer sa voiture n'importe 
comment, pas acheter ailleurs que dans des 
centres commerciaux. On n'oserait  plus. On ne 
peut pas s'amuser ailleurs que dans un quart ier 
où on s'amuse ou dans un lieu défini par le 
plaisir recherché. Est-ce qu'on se couche sur 
les bancs, est-ce qu'on mange par terre, est-ce 
qu'on fait  du sport  dans les jardins publics ? A 
chaque act ivité son lieu, à chaque lieu son 
act ivit é. Pour qu'elle soit  bien faite, sans 
mélanger les genres ni déranger son prochain, 
l'espace urbain est  quadrillé comme une unité 
de production. La seule différence est  que les 
objets produits sont  des rôles qui piègent le 
citadin dans des urgences, des possibilit és, 
des interdict ions : il faut  ce qu'il faut , c'est  
mieux comme ça, si tout le monde en faisait  
autant, etc. Dans une respectabilit é, en un mot, 
bien fait , celui-là, pour just if ier la présence 
constante de la police. 

Ce complexe de la respectabilit é, par malheur, 
n'est  pas seulement bourgeois. Il est  com-
mandé par le t ravail lui-même tel que l'ensem-
ble des exploiteurs et  des exploités le conçoi-
vent  et  l'acceptent  aujourd'hui. Un travail fait  
pour nous diviser en spécialist es hiérarchisés, 
sur lequel on raffine toujours et  dont  on sait  le 
prix. Dans chaque consommateur de produits 
de ce travail veille dès lors un f lic pour qui 
ceux qui cassent  sont  à l'évidence des voyous. 
Veille également un dévot du Progrès, ennemi 
de toute récession dans l'ordre de la sacro-
sainte Quant ité, persuadé que l'humanité doit  
en faire de plus en plus et  de mieux en mieux. 
Jusqu'à quand ? Jusqu'à ce que la terre ne soit  

plus peuplée que de spécialist es qui sauront  
tout sur un mini-geste et  dépendront  totale-
ment des autres pour ie reste. Jusqu'à ce que 
monsieur le député de quelque emploi nouveau 
ne charge plus son prône, jusqu'à ce qu'on ait  
épuisé le travail en autant  de parcelles qu'il se 
pouvait  concevoir. Jusqu'à ce que chaque bon-
homme soit  définit ivement à la merci d'une 
organisation à laquelle il ne comprendra rien et  
à qui il s'en remettra tout religieusement, 
comme à une divinité omniprésente. 

Dans ces condit ions, de quoi ose-t-on se plain-
dre ? A travail en miet tes, t ravailleurs et  villes 
en miettes. Vous perdez votre vie à la gagner, 
toujours en souffrance du dernier complément 
d'avoir ou de qualificat ion qui vous permettront  
de faire le saut  du côté des quart iers chics. 
Vous perdez votre ville à gagner les dif férents 
points où votre existence s'accroche : ici vot re 
oreiller, là votre mét ier, au nord votre santé, au 
sud votre personnalité administrat ive, à Test  
l'avenue, des évasions dominicales, à l'ouest  
celle des loisirs culturels. Quand vous assistez 
à la construction de nouveaux quart iers, pour-
tant, quand vous apprenez l'implantation de 
nouvelles usines, vous vous réjouissez. La ville 
va vous offrir davantage de possibil it és encore. 
Quand le bât iment va, tout va !  

Vous ne savez plus vivre ailleurs qu'en ville et  
demandez donc toujours plus aux architectes. 
Aux architectes, aux urbanistes, aux grands 
prêt res de l'espace dét ruit , qui entret iennent le 
mythe de la vraie ville où il ferait  enfin bon 
vivre : où tous les besoins des vrais t ravail-
leurs seraient  résolus. Mais cette ville, nous la 
connaissons déjà ! Elle ne peut  qu'enfler les 
abus présents. Elle poussera encore à la démis-
sion populaire, chaque salarié se reposant sur 
un autre d'un certain nombre de corvées : 
éduquer les enfants ou éplucher les patates. 
A la fausse solidarité des travailleurs qui cont i-
nueront de prêter leur concours à une organisa-
t ion qui ne veut  que des exécutants à tous les 
niveaux. Elle ne peut  que mult iplier les t ravail-
leurs et  les travaux, c'est  à dire l'aliénat ion et  
la consommation de mat ières d'oeuvre, les 
verrues de béton et  les déchets. 

A moins que... A moins qu'on ne décide de 
mettre les pouces. En crit iquant les usages, les 
formes, les modes qui f lat tent  nos goûts et  
notre inst inct  d'homo faber mais qui profitent  
toujours aux élus. En mettant  sa science non 
pas dans l'invention de toujours plus de tâches 
mais dans la culture du droit  à la paresse. J'ai 
déjà indiqué des solut ions. Elles exigent  cepen-
dant qu'on cesse d'émarger à l'église du Tra-
vail, qu'on accepte de se voir autrement que 
dans un rôle de salar ié, qu'on prenne en 
horreur, en somme, l'idée de gagner — c'est-
à-dire toujours de mériter — sa vie. 

Il n'est  pas certain, alors, que nous aurons 
encore besoin de villes. Par quoi les rempla-
cera-t-on ? C'est  déjà un autre chapitre. Tout  ce 
que je voulais démontrer aujourd'hui, en pre-
nant la ville comme référence, c'est  qu'amélio-
rer les condit ions de vie des travailleurs les 
laisse encore en condit ion, comme des valets. 
La seule question décisive — et  révolut ionnaire 

— est  celle de la f inalit é du t ravail. unleaTRPMLJEBA
Jean-Pau l LAM BERT 
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Pour l'ethnologue, l'urbanisme occidental est fait 

pour des morts-vivants exclus de toute communauté humaine 

et réduits à la fuite ou à la solitude yxvutsrqponmlkjihgfedcbaWUTRQPOMLJIECA

« Parler d'urbanisme pour moi n'a pas de sens, 
tout comme parler d'économie n'a pas de sens. 
Pour installer l'urbanisme dans un sens, il faut 
chercher ce sens au-delà de l'urbanisme. Il faut 
situer l'urbanisme dans une signification 
humaine, sans faire œuvre de spécialiste. 
Cette signification, ce sens, cette unité, c'est 
une civilisation, pasyvutsrponmlihgfedcaVUTRPONMLIHEDCBA La civilisation mais une 
civilisation donnée. L'urbanisme n'est qu'un 
des aspects par lesquels une civilisation s'ex-
prime... 

Qu'est-ce qu'une civilisation, une culture ? Est-
ce le monde du langage, du langage cultivé ou 
folklorique, est-ce un monde de mots ? Cette 
culture-ià j'en ai rien à foutre. Une culture 
c'est aussi un monde plus concret, un monde 
donné par des actes. Ces actes n'existent pas 
en eux-mêmes, ils sont des discours, mais des 
discours qui se passent de mots, des discours 
sans mots. Il y a discours lorsqu'il y a relation 
d'un homme avec un autre homme, d'un groupe 
avec un autre groupe. Cette relation est com-
munication. Elle existe lorsque l'on se parle 
certes, mais surtout lorsqu'un acte se produit 
entre deux individus. Une civilisation est donc 

l'inventaire de ces actes d'existence qui font 
problème pour tous les hommes. C'est juger la 
manière dont ils les organisent, dans l'univers 
de la production et celui de la consommation. 
L'important n'est pas tellement la quantité 
consommée mais avec qui on consomme et 
quoi. Entre l'univers et l'univers consommé, il y 
a des relations, là encore. Ce sont les maillons 
d'une même chaîne. Il y a les relations amou-
reuses et les relations de résidence : toute 
espèce vivante se déplace dans un espace 
donné. Ce déplacement est un aménagement 
de cet espace, quel que soit sa forme, ville, 
village, bateau, chameau. J'appelle discours 
d'existence ce qui se passe entre des êtres 
humains ainsi qu'entre l'univers de la rési-
dence et eux, de même qu'une civilisation 
n'est pas une somme d'individus mais la conju-
gaison de ce qui se passe entre des individus. 

La civilisation, c'est l'existence de ces rela-
tions humaines. Pour en revenir à l'urbanisme 
il convient que les espaces sociaux puissent 
favoriser l'existence de ces relations de rési-
dence, l'essentiel n'étant pas la maison où on 
vit mais ce qui existe entre les maisons, les 

places, les rues, les quais. Tout sauf la salle de 
bains et les W.-C. qui n'intéressent que la 
relation de l'individu à lui-même. Or l'urba-
nisme occidental, à l'image de l'Occident, est 
un exemple de dé-civilisation, de non-civilisa-
tion : il privilégie la chasse d'eau, la relation 
de solitude, comme si nous étions des morts-
vivants. L'urbanisme moderne c'est la tour. Le 
seul lieu de convergence des êtres humains 
c'est l'ascenseur. Regardons le passé, mais 
aussi l'avenir qui reste à inventer: les indivi-
dus convergeaient, les uns vers les autres, se 
croisaient dans l'espace communautaire, en 
général la place du village, un cercle qu'entou-
rent les maisons. Ainsi l'existence d'autrui est 
reconnue. Les individus ne regardent pas vers 
l'au-delà, vers l'infini. Ils regardent vers l'autre, 
qui est en quantité finie. Cette notion est 
importante. Les relations de communications 
entre les hommes sont limitées. On ne peut 
pas bouffer, travailler ou baiser avec la terre 
entière. Même si les personnes changent, le 
nombre ne varie pas. Il peut atteindre 1.000 au 
maximum. Et c'est vrai encore aujourd'hui dans 
notre univers de fous. On ne peut pas nier ces 

L'ETHNOCID E URBAI N 

L'on entend d'ordinaire par 
«ethnocide» lautsronlihfedcaCA destruct ion indi ­
recte par la civilisation indus-
trielle occidentale d'une autre civi­
lisation ou d'un autre genre de vie. 
Il ne s'agit pas de cette destruc­
tion directe et pour ainsi dire phy 
sique qu'on appelle le génocide, 
mais d'un processus par lequel 
l'impact économique et/ou cultu­
rel de la civilisation industrielle 
occidentale détruit ou pervertit les 
structures écologiques qui permet­
tent à l'autre civilisation de vivre. 
Des exemples sont décrits dans 
J. Mïlton « Menaces de l'industrie 
sur le tiers monde» («G.O.», 
n" 20, juin 74, p. 6). Une analyse 
très profonde de l'ethnocide a été 
faite par Robert Jaulin (« La paix 
blanche, introduction à l'ethno­
cide », Le Seuil, 1970J. 

Les victimes de l'ethnocide ne 
sont pas toujours les civilisations, 
les sociétés non-occidentales. Ro­
bert Jaulin avait lui-même dirigé 
en 1972 une exposition itinérante 
sur «l'ethnocide paysan», qui 
montrait à quel point, en France, 
les structures rurales subissaient 
un sort analogue à celles d'Afri­
que et d'Amérique latine. Dix-
huit ans après les «Tristes Tropi­
ques » de Claude Lévi-Strauss, Ber­

nard Charbonneau publiait ses 
« Tristes Campagnes ». 

Mais la civilisation occidentale a 
une telle tendance à se croire la 
civilisation unique et à vouloir 
uniformiser le globe à son image 
qu'elle s'est mise à détruire les 
structures des centres même de 
son existence et de son pouvoir. 
Portant sur ses villes, cette des­
truction est un ethnosuicide carac­
térisé. La voie par laquelle il s'ef­
fectue est l'approche « fonctionna-
l is te» , elle-même la culmination 
de la tendance militariste et cen­
trait s at rie e. Dès la fin du 
XVIe siècle, la bourgeoisie déve­
loppe ses livres de compte et ses 
inventaires. Une science naissante 
met à l'honneur les mesures, les 
décomptes et les classifications. 
Sur le plan urbain, c'est l'avène­
ment de la ligne droite, des gran­
des perspectives, des larges ave­
nues rectilignes, sur les bords des­
quelle s les maisons, toutes 
pareilles, s'alignent en rang d'oi­
gnons. La classification com­
mence. 

Le fonctionnalisme ne se contente 
pas de dire que chaque chose a 
une fonction, — une « banalité de 
base» que nul ne songe à nier. Il 
affirme qu'elle n'en a qu'une seule. 

Ou bien, si elle se trouve en avoir 
plusieurs, U s'agit d'un désordre 
auquel on doit porter remède. 
Ainsi la « Charte d'Athènes » élabo­
rée en 1933 par un groupe d'archi­
tectes dresse la liste des fonctions 
d'une ville et s'efforce de définir 
les organes nécessaires à ces fonc­
tions. Il s'agit, pour le citadin, 
d'habiter, de travailler, de circuler, 
de se détendre et (chose ajoutée 
par les continuateurs) d'acheter. 
Entre les mains des promoteurs et 
planificateurs contemporains, cela 
a donné des organes nettement 
séparés : 

— Habiter : le grand ensemble, 
l'immeuble, les rangées de pavil­
lons ; 

— Travailler : la zone industrielle, 
les quartiers de bureaux ; 

— Circuler: l'autoroute urbaine, 
le parking ; 

— Se détendre : de rares parcs, 
quelques stades, des parcs d'at­
tractions, des « ensembles cultu­
rels » ; 

— Acheter : le centre commercial 
(proche des autoroutes, comme à 
la Belle Epine, avec 112 magasine 
dont 4 grands). 

Une des conséquences de cette 
doctrine est la suppression de la 

r u e : «L'alignement des habita­
tions le long des voies de commu­
nication doit être interdit » (arti­
cle 27 de la Charte d'Athènes). La 
rue est, en effet, un de ces organes 
à fonctions multiples : organe de 
circulation, organe de rencontres 
et de distractions, organe d'achat 
ou d'incitation à l'achat (lèche vi­
trines !), lieu de travail pour les 
camelots ; c'est même un lieu 
d'habitation pour les pauvres de 
Bombay et de Calcutta. Bref, une 
situation intolérable pour les fonc-
tionnalistes ! 

Le processus s'accélère lui-même 
car la spécialisation des lieux ac­
croît évidemment les transports. 
Donc on élargit les voies de com­
munication, on en perce de nou­
velles. Les autoroutes découpent 
encore plus l'espace urbain et su­
burbain en morceaux dont chacun 
acquiert une tendance à se spécia­
liser. Le tissu urbain est déchiré. 

La vie communautaire des quar­
tiers s'étiole. Encore un cycle in­
fernal! 

Pierre SAMUEL. 

Pour plu s de déta ils , voi r le chapitr e IV de 
mon « Ecologie , détent e ou cycl e inferna l » 
(10-18, n» 766, 1973), et M iche l Ragon , • Les 
erreur s monumentale s » (Hachette , 1971). 
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l im i t e s s o u s pe in e d 'avo i r a v e c l e s a u t r e s d e s 
re la t i on s néga t i ves , a r t i f i c ia l i san tés , sc ien t i f i -
q u e u s e s . L a fu i t e c ' e s t l e s re la t i on s d e bara t in , 
qu i s ' a d r e s s e n t à u n nombr e inf in i d e p e r s o n -
n e s . Vo i r l a t é l é , l 'autoroute , l ' a b s e n c e d e 
f r o n t i è r e s . L e my th e luna i r e occ iden ta l r e p o s e 
là-dessus. . . L e my th e nuc léa i r e a u s s i . L ' a s p e c t 
c e n t r a l e m e para î t a u s s i i nqu ié tan t qu e l ' a s p e c t 
nuc léa i re . L e s h o m m e s n e p e u v e n t v i v r e qu e 
s ' i l s inven ten t e t c r é e n t e u x - m ê m e s leu r propr e 
éne rg ie . . . 

Au jou rd ' hu i , d a n s not r e déc iv i l i sa t io n o c c i d e n -
t a l e , l e s ind iv idu s n e c o n v e r g e n t p lu s l e s u n s 
v e r s l e s a u t r e s , n e s e c r o i s e n t p lu s d e faço n 
c h a l e u r e u s e , d i s c r è t e , non-v io len te . I l s e n s o n t 
rédu i t s à l a so l i t ude , à l a fu i te . L e s e s p a c e s 
c o m m u n a u t a i r e s n e s o n t plu é au c e n t r e , i l s 
s o n t au d e h o r s , là o ù o n n e s e rencon t r e p lu s 
qu e d a n s l a fu i te , c 'est -à-d i r e j a m a i s . L 'urba -
n i s m e mode rn e e n g e n d r e u n u n i v e r s d e l a 
so l i t ude , d e l a répé t i t i on , o ù l e s ê t r e s n e s o n t 
p lu s s o l i d a i r e s , m a i s s t r i c t e m e n t i den t i ques , 
no n p l u s c o m p l é m e n t a i r e s m a i s c o p i e c o n -
f o rme . L e s e s p a c e s v e r t s s o n t d e s e s p a c e s 
v i d e s , t ou jou r s e x t e r n e s e t o n y a s s o c i e l e s 
l i gne s d e fu i t e q u e s o n t l e s au to rou tes . C e t 
u n i v e r s e s t p e u p l é d e pe rsonna l i t é s m a l a d e s , 
s o l i t a i r e s , a g r e s s i v e s e t parano ïaques , c a r pr i -
v é e s d 'aut ru i . 
l e s éco log is te s occ i den taux , c a r i l y a autan t 
d 'éco log ie s p o s s i b l e s qu e d e t y p e s d e c i v i l i s a -
t i ons , n e do i ven t p a s r a i s o n n e r à l a m a n i è r e 
o c c i d e n t a l e , en p r i v i lég ian t u n u n i v e r s p h y s i q u e 
( lut t e ant ipo l lu t ion) . Par e x e m p l e , s i un e ru e 
meur t , c e n e s o n t p a s s e u l e m e n t l e C 0 2 o u l e s 
déc ibe l s qu i l a tuent , qu i l a s u p p r i m e n t p h y s i -
quemen t . C ' e s t a u s s i , e t j e dira i su r tou t , p a r c e 
qu e l a vo i tu r e y c h a s s e l ' homme , p a r c e q u e 

l ' homm e qu i so r ta i tsjida jadis  d a n s l a ru e pou r s e 
r e p o s e r , y rencon t re r l 'autre , r e n t r e aujour -
d'hu i c h e z fu i , d a n s s a bo î t e ind iv idue l le . S i 
l ' homm e m é c a n i s é dev ien t u n an ima l d ' us in e 
o u u n an ima l d e s c h a m p s , c ' e s t p a r c e q u l l 
appar t ien t à u n u n i v e r s d e l a so l i tud e e t d e l a 
répé t i t i v i t é . Il n ' e s t p l u s c o m p l é m e n t a i r e a u 
v o i s i n . Il e s t ident ique , tou t e n res tan t i nse r r é 
d a n s u n e un i t é c o l l e c t i v e . L e m o n d e , dè s l o r s , 
dev ien t s a n s l imi t e e t e n g e n d r e l a fu i t e o u l a 
conquê te , conquê t e p a r l ' indust r ie , pa r l a vo i -
tu re , l 'autoroute , conquê t e c o l o n i a l e , conquê t e 
so i en t i f i queuse . Pou r p rendr e u n e x e m p l e , e n 
t e r m e s d e p roduc t i on , l e s re la t i on s d e s tra -
v a i l l e u r s e n t r e eu x s o n t e s s e n t i e l l e s . Au jour -
d'hu i e l l e s n ' ex i s t en t p l u s , r emp lacée s pa r 
deu x m y t h e s , c e l u i d e l a p roduc t i v i t é e t ce lu i 
d e l a revend ica t i o n s a l a r i a l e . C o m m e s i l e fa i t 
d e gagne r s a v i e é t a i t p l u s importan t qu e l a 
m a n i è r e , quo t id ienne , d e l a v iv r e !.. . 
A l o r s d e s so lu t i on s ? Il y en a 36.000. L a s e u l e 
à re je te r c ' e s t l a so lu t io n d e mor t e t c ' e s t c e l l e 
qu 'o n nou s c h o i s i t . L a mor t d e l ' homm e s u i v r a 
c e l l e d e s c i v i l i s a t i o n s . L a n ô t r e n e s u r v i t 
e n c o r e qu e pa r r é f é r e n c e à c e qu i n o u s r e s t e 
d e d i f f é r e n c e s , d e marg ina l i t és , d e m i n o r i t é s , 
d ' i nven t ion s a u t o n o m e s d e v i e . L ' O c c i d e n t p la -
né ta i re , c ' e s t a u con t ra i r e c e qu i n o u s e s t 
c o m m u n , à B ras i l i a c o m m e à C u b a , M o s c o u 
c o m m e S t o c k h o l m , c e t u r b a n i s m e d u v ide , c e t 
u n i v e r s d ela la fu i te , d e l a p roduc t iv i t é d e l a 
revend ica t i o n s a l a r i a l e , d e l a c o n s o m m a t i o n 
quant i ta t iv e : o n bouf f e n ' import e quo i , m a i s 
b e a u c o u p , o n mang e a v e c n ' import e qu i , c ' e s t -
à-di r e s e u l s , o n e s t dé j à d e m o i n s en mo in s 
nou r r i s e t d e p lu s en p lu s m a l a d e s , o n b a i s e 
n ' import e qu i , e t c . Il fau t s e bat t r e con t r e c e t t e 
un i fo rm isa t ion , m a i s p a s s e u l e m e n t en c o n t e s -

tan t c e t un i ve r s d u d e d a n s , au n i v e a u d e s 
m o t s , d u barat in . Il fau t l e r e f u s e r en r e c o n s -
t r u i san t d e s c o m m u n a u t é s qu i s o i e n t pa r c o n s -
t ruc t io n tou te s d i f f é r e n t e s l e s u n e s d e s a u t r e s . 
Il n' y a pa s d e so lu t io n un i ta i re , d e r e c e t t e , d e 
bonn e so lu t ion . Il y a 36.000 c i v i l i s a t i o n s d e 
pécheu rs , r u r a l e s , s e m i - u r b a i n e s . T o u t e s s o n t 
d e b o n n e s s o l u t i o n s , pa r c e qu e c o m p l é m e n t a i -
r e s . S i l'o n r a i s o n n e à part i r d 'u n e n s e m b l e 
v i van t o ù tou t s e t ient , l ' importan t e s t d e 
s a v o i r qu i t rava i l l e a v e c qu i , qu i r a i sonn e a v e c 
qu i , qu i ba i s e qui . . . 

Q u e fa i r e d e s mégapo le s a c t u e l l e s ? R ie n ! 
Tou t au p lu s peut-o n a m é n a g e r l e s g r a n d s 
e n s e m b l e s en é tou f fan t l e s t ou r s pa r d e s 
b idonv i l le s ( s a l u b r e s ) qu i r e m p l a c e r a i e n t l e s 
e s p a c e s v e r t s . P rene z l a tou r M o n t p a r n a s s e . 
E l l e e s t la ide , m a i s insé ré e d a n s u n quar t ie r 
v i van t e l l e demeu ra i t v i vab le . O n c o m m e n c e à 
r a s e r l e quar t ie r , e l l e meur t , c o m m e l a tou r 
E i f fe l , ce t t e absurd i t é r é s e r v é e au x t o u r i s t e s . 
C e p rob lèm e d e s re la t ion s d e rés idenc e 
échapp e au x u r b a n i s t e s qu i n e d i s t i nguen t p a s 
l e s re la t ion s d e m a r c h é e t l e s re la t i on s d e 
s u b s i s t a n c e . L e r e s t e , spécu la t io n f onc iè re , 
c h o i x d u ma té r i au , f o r m e s , e s t s e c o n d a i r e . L e 
fai t e s s e n t i e l c ' e s t qu i rés id e a v e c qu i , e t p a r 
conséquen t qu i e s t qu i . Quan d j e d i s qu i rés id e 
a v e c qu i , j e n 'en tend s p a s s e u l e m e n t u n indi -
v id u o u la t e r r e en t i è re , m a i s un e fami l l e , u n 
g roupe , et u n e n s e m b l e l im i t é d e g roupe s e t d e 
f a m i l l e s , un e c o m m u n a u t é . » 

I n te rv ie w d e Rober t Jau l i n (1) 

r ecue i l l i e pa r A r t h u r 

(1) Ethnologu e : Auteu r de « La pai x blanch e ». Seui l : 
• Gens de soi , gen s de l'autr e •, 10-18 ; • La mor t Sara -, 10-18. liaSPOMKIF

IM 1 ̂ (PlMOSSilFKPa99 

O n n e peu t p a s a t tendr e d e l a mun ic ipa l i t é 

de f fe r r i s t e qu 'e l l e a i l l e à con t re -couran t d u 

s y s t è m e d e prof i t d a n s leque l e l l e p rospè r e 

b i e n . O n n e peu t p a s n ie r s a responsab i l i t é et 

s e s c o m p l i c i t é s d a n s l e s c h o i x d e s a po l i t ique , 

m ê m e e n tenan t c o m p t e d u pouvoi r d e tu te l l e 

d e l a p ré fec tu r e e t d e s d i f f é ren t s n i veau x o ù 

s e p r e n n e n t l e s déc i s ions . C e l a n 'exc lu e p a s 

l e s lu t te s u r b a i n e s r a d i c a l e s m a i s c e n 'es t p a s 

l a ma i r i e d e M a r s e i l l e qu i l e s m è n e r a s o u s s o n 

m a s q u e s o c i a l i s a n t . M e n e r c e s lu t te s s u p p o s e 

u n e a n a l y s e pol i t iqu e sé r i euse , un e in format io n 

e t un e mob i l i sa t io n d e m a s s e . S i l a d é m o c r a t i e 

b o u r g e o i s e app l iqua i t t ou te s s e s l o i s e n 

m a t i è r e d e p r i x , d e dro i t , d e m é d e c i n e d u t ra -

va i l o u d e c o n s t r u c t i o n , b e a u c o u p d ' a b u s d i s p a -

ra î t ra ien t , m a i s l e s a l i néas , l e s dé roga t i on s an -

nu len t tou t l ' acqu i s e t rien  n ' e s t app l iqué . Q u e 

p e u t n o u s app rend r e l ' exemp l e i ta l ie n d e Bo lo -

g n e e n m a t i è r e d e rénova t io n u rba in e ? Q u e l l e 

e s t l 'autonomi e d e c e t t e mun ic i pa l i t é c o m m u -

n i s t e ? Q u e l l e e s t s a r é g l e m e n t a t i o n l oca l e e t 

s a l ég is la t io n ? Pourquo i l a v i l l e d e Z u r i c h a-t-

e l l e r e f u s é l e m é t r o ? C o m m e n t l a v i l l e d e 

M i l a n a-t-el l e s u rése rve r 50 h a d e s o n c e n t r e 

a u x p ié ton s ? C o m m e n t M u n i c h a-t-el l e s u 

c r é e r u n résea u p ié tonn ie r d e l a s ta t i o n d e 

c h e m i n d e fe r jusqu ' à l a p l a c e d e l a ma i r i e ? . . 

F o s e x i s t e pa r déc is io n d ' imp lan te r l a g rand e 
indus t r i e lourd e au s u d d e l a Lo i r e e t d ' i m p o s e r 
l a p résenc e mi l i ta i re . L a zon e d e F o s n' a p a s 
é t é c r é é e d a n s l ' in térê t loca l m a i s pou r qu 'un e 
indus t r i e so i t ren tab le , d 'o ù la c réa t i o n d 'u n 
por t au tonom e qu i e s t un e répons e d e f i nance -
men t p r iv i lég i é pou r ê t r e en pa r i t é a v e c l e s 
por t s é t ranger s : do n d e 80 % d e l 'Eta t pou r 
c o n s t r u i r e d a r s e s , d i gue s e t q u a i s et p rê t s pou r 
l e s é q u i p e m e n t s nouveau x d ' in f ras t ruc tu r e por -
tua i r e a v e c un e ges t i o n au tonome . E n fai t s o n t 
c r é é e s l e s m e i l l e u r e s cond i t i on s d e prof i t . 
L 'Eta t a di t au x no tab le s : i l y a d e s inconvé -
n ien t s m a i s v o u s pro f i te re z d e s r e t o m b é e s , l e s 
m a r c h é s . L e s bourgeo i s é ta ien t à l 'âg e d e J u l e s 
Fe r r y , o n l e s fai t p a s s e r à c e l u i d u c a p i t a l i s m e 
mul t ina t iona l . L a dro i t e doi t f ranch i r l a Lo i r e 
d a n s l e s v a l i s e s d e l ' industr i e modern e ! 

F o s e s t un i n v e s t i s s e m e n t é n o r m e , j a m a i s v u 
d a n s l e s p a y s d u Nord , à v i sé e po l i t iqu e : l a 
l ign e m é d i t e r r a n é e n n e n 'es t p a s sû re , l ' I tal i e 
c ' e s t p i r e e n c o r e . En f i n , F o s c ' e s t l a c réa t i o n 
d 'un e façad e m é d i t e r r a n é e n n e indus t r ie l l e e n 
compé t i t i o n a v e c l e s po r t s d e l a M é d i t e r r a n é e . 
P r e m i e r bi la n : e s p o i r d é ç u . L a bou rgeo i s i e 

m a r s e i l l a i s e ava i t p ro f i t é d u t ra f i c d e s g u e r r e s 
c o l o n i a l e s pu i s du bou m d e la cons t ruc t i o n 
pou r l e s rapat r ié s depu i s la c r i s e d e la déco lo -
n i sa t i on , or , l e l ogemen t a fa i t i l l us ion . E n fa i t , 
c h a q u e rapat r i é a fa i t s a m a i s o n . F o s e t l e 
G r a n d De l t a é t a i e n t l e r e l a i s : v e n d o n s l e S u d -
E s t au gran d c a p i t a l , a l l on s l e c h e r c h e r ! En fa i t 
F o s n ' a p a s en t ra în é l a c réa t i o n a t tendu e d 'un e 
indus t r i e d e t rans fo rmat io n ; s e u l s q u e l q u e s 
spécu la teur s d e t e r r a i n s , b ie n i n fo rmés , et au 
bo n moment , en on t p ro f i t é . 
A i n s i , M a r s e i l l e , e n compé t i t i o n a v e c l e p o u -
voi r cen t ra l qu i a c ré é F o s pa r déc is io n m i n i s -
té r ie l l e c o n t r e l e s i n té rê t s d e l a bou rgeo i s i e 
loca l e et en d e h o r s d e s co l l ec t i v i t é s l o c a l e s , 
veu t -e l le , ma in tenant , a v e c De f fe r r e c o m m e 
c h e f d e f i l e d e c e t t e con tes ta t i on , p rendr e l e 
con t rô l e du d é v e l o p p e m e n t indust r ie l d e F o s e t 
d e m a n d e un e a s s o c i a t i o n e t u n dro i t d e r e g a r d 
su r c e qu i s e p a s s e af i n su r tou t d 'e n récupé re r 
l e s pa ten tes . De f fe r r e veu t a t t i re r au c œ u r d e 
la v i l l e d e M a r s e i l l e le s ièg e d e s g r a n d e s 
f i r m e s , bureau x engendré s pa r l ' indust r i e d e 
F o s e t qu' i l e s t ques t i o n d ' imp lan te r à V i t r o l e s 
ou à F o s m ê m e . M a r s e i l l e doi t don c s 'équ iper , 
s e m o d e r n i s e r , d e v e n i r un e g rand e cap i t a l e d u 
te r t ia i r e s u r l a façad e m é d i t e r r a n é e n n e e t c o n -
tre r tout e tenta t io n d e o rée r a i l l e u r s , à l 'exté -
r ieur , d a n s l a C r a u pa r e x e m p l e , u n e v i l l e 
a t t rac t iv e nouve l l e (qu i e s t pour tan t en t ra i n d e 
s e f a i r e ! ) . De f fe r r e déc id e d o n c l a c o n s t r u c -
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sance pour voiliers et élimine les pêcheurs en Au recensement de 1968, ce.quartier comptait 
les déportant à l'Estaque, entre autre ! Ainsi, 6.000 personnes dont 29 % d'étrangers. 70 % 
assistons-nous impuissants à la normalisation d'ouvriers composent la population en faisant 
de la ville, à sa mise en ordre, main basse exception des quartiers nord de Marseille, les 
orchestrée par l'énorme intoxication perma- plus ouvriers de la ville. Ouvriers modestes 
nente de la presse, avec la complicité de dont beaucoup relèvent d'un sous-prolétariat, 
l'administration, la caution des techniciens, mais qui ont encore au moins la possibilité de, 
spécialistes, architectes, urbanistes, sociolo- vivre en ville, en son cœur historique, géogrâ-
gues, la couverture de pseudo-participation des phique, à deux pas du Vieux-Port, de la Cane-
comités « d'intérêt » de quartier (intérêts de 0 bière, de la gare Saint-Charles, du port, 
qui ?) et des commissions extramunicipales. La Rassurez-vous, pas pour longtemps ! Bientôt 
municipalité et le Syndicat des architectes s u r ] e s 3 2 h a q u i constituent l'ensemble du 
viennent d'organiser une exposition publicitaire quartier, on aura coulé des milliers de mètres 
au musée Cantim « Bâtir la vie ». Sans rire. Y c u b e s d e b é t o n p o u r édifier, façon Défense à 
sont évoques douze critères objectifs de la P a r i S i u n « c e n t r e directionnel», 18.500 m2 de 
«bonne architecture». Grande discrétion sur logements, 400.000 m2 de bureaux et 110.000 
les recettes du profit. C'était une provocation ! d e c o m m e r c e s , 17.500 places de parking ; y'aura 
Quelques architectes, étudiants architectes, e n p | u s u n j a r d i n d e vestiges helléniques et un 
fonctionnaires des administrations, travailleurs musée ! 
sociaux organisèrent une contre-expo : « Bâtir... 
pour le Profit» dans un hangar à bananes du Les grandes sociétés y auront leur siège. Un 
quartier populaire de la Plaine. Ils se propo- méditerranéen de commerce mtematio-
saient d'analyser, à partir d'exemples concrets, " a l dominera l ensemble, nouveau phare de 
(es mécanismes de la production architecturale 1 expansion économique de fa ville, 
et urbanistique. Cette prise de conscience Ainsi Marseille pourra réellement devenir une 
pourra-t-elle se développer et trouver un pro- vraie grande ville. Une capitale quoi ! 
longement dans la création d'un mouvement 
permanent des luttes urbaines à Marseille et URBANISME-FASCISME ! MEME RIME ! 
ailleurs ? Ouvrir le débat ? 

tion d'un centre directionnel et en verve de 
rivalité et de prestige offre le gadget d'un 
métro qui fait l'affaire des entreprises. 
En réalité, si les directeurs de fabrication sont 
installés dans l'usine, les grandes firmes n'ont 
aucune raison de venir mettre leur direction à 
Marseille. Elles peuvent installer leur siège 
social n'importe où, et plutôt là où se trouve le 
pouvoir politique : c'est-à-dire sur place à Fos 
ou... à Paris. 
Aussi les bureaux du Centre directionnel reste-
ront vides, et, savant calcul, la ville de Mar-
seille espère pour les remplir que les grandes 
banques des Pays-Bas et de Suez, ayant 
financé les « Grands travaux» du nouveau Mar-
seille, seront contraintes d'aider à la relance 
de l'industrie secondaire pour rentabiliser ce 
bétonnage intensif de la ville. L'économie de 
Marseille sera sauvée. A quel prix? 

Marseille a donc choisi la croissance. Elle 
définit son schéma d'aménagement et d'urba-
nisme, document d'orientation de l'urbanisation 
future, avec lequel les plans d'occupation des 
sols (P.O.S.) ne seront pas en contradiction. 

Le S.D.A.U. est fait pour 1.300.000 habitants. 
L'augmentation de 300.000 habitants de la 
population urbaine est décidée jusqu'à satura-
tion, obtenue en densifiant au maximum les 
gens, les équipements publics, en fonction de 
la disponibilité des sols et de la potentialité 
des emplois. Et cela au risque, pris, de 
briser l'équilibre de l'écosystème. Ainsi, la 
réserve de prairie et de bois de la Valentine, 
d'une grande valeur écologique, est sacrifiée à 
une zone industrielle malgré une longue lutte 
locale. Au service de qui, de quoi? Ainsi les 
H.L.M. sont rejetées à la périphérie nord de 
la ville sur des terrains mal desservis et les 
plus défavorables parce que les moins chers, 
livrés à la spéculation sur certaines zones, 
dont le centre historique de la ville, récupéré 
par la bourgeoisie pour y installer les bureaux, 
les logements et les commerces excluant sys-
tématiquement les travailleurs par le jeu habi-
tuel des restaurations et des rénovations. 
Ainsi, la politique complètement dingue des 
transports mise au service de l'automobile 
privée, alors que tout le monde ici, dit qu'il 
faut entamer une courageuse politique des 
transports en commun à contre-courant. 

Il est donc clair que le S.D.A.U. est la continua-
tion de la politique expansionniste et ségréga-
tionniste suivie jusqu'à présent puisque ce sont 
les mêmes hommes et les mêmes intérêts qui 
les gèrent. Le défaut du S.D:A.U. est d'être 
établi sans consultation réelle des gens à la 
base ni prise en compte de leurs besoins 
quotidiens par des techniciens au service des 
groupes de pression, qui se répartissent des 
marchés dans l'espace. C'est ce qu'on appelle 
sans doute l'urbanisme ! 

Actuellement, les luttes urbaines, habilement 
désamorcées par le pouvoir politique, sont tou-
tes vouées à l'échec : Malmousque, la Valen-
tine, Plan de Cucques, etc., les concessions 
obtenues dans ces luttes sont de détail et ne 
remettent pas sérieusement en cause les choix 
politiques et les intérêts en jeu. 

Cette situation est générale à toutes les gran-
des villes, mais nous allons montrer clairement, 
à Marseille et par des exemples concrets, cette 
politique de répartition de l'espace : elle déve-
loppe l'habitat dit «social», H.L.M., dans le 
nord et dans l'est; elle réserve le bord de la 
mer aux promoteurs privés et à l'habitat privi-
légié et vide actuellement le centre des cou-
ches populaires qui y demeurent encore, pour 
construire un centre directionnel pour les affai-
res et le commerce. Elle restaure l'ancien quar-
tier du Panier pour en faire un Montmartre de 
luxe, elle restructure ceux de la Plaine, du cours 
Julien et d'Estienne-d'Orves en faisant disparaî-
tre les marchés de plein vent au profit des 
parkings, elle privatise des espaces publics 
qu'elle livre aux intérêts privés (le jardin du 
Pharo pour un hôtel de 4 étoiles, Malmousque 
pour un camp de repos de 250 légionnaires), 
elle transforme le Vieux-Port en port de plai-

« L'extension des grandes villes modernes con-
fère au terrain, dans certains quartiers, surtout 
ceux situés au centre, une valeur artificielle... 
Les constructions qui y sont édifiées, au lieu 
de rehausser cette valeur l'abaissent plutôt 
parce qu'elles ne correspondent plus aux condi-
tions nouvelles ; on les démolit donc et on les 
remplace par d'autres. Ceci a lieu surtout pour 
les logements ouvriers qui sont situés au 
centre... On les démolit et, à leur place on 
construit des boutiques, des grands magasins, 
des bâtiments publics... Souci de santé publi-
que, désir d'embellissement, demande de 
grands locaux commerciaux dans le centre, 
exigences de la circulation. Quel qu'en soit le 
motif le résultat est partout le même : les 
ruelles et les impasses les plus scandaleuses 
disparaissent et la bourgeoisie se glorifie hau-
tement de cet immense succès ». 

(Extraits de « La question du logement » d'En-
gels.) 

UN QUARTIER SURNOMME « CASBAH » 

Marseille, c'est pas Chicago. Ça serait plutôt 
San Francisco avec une baie magnifique, des 
collines où s'amoncellent de poétiques barra-
ques alambiquées. Pendant de tout ceci : l'hy-
per-centre. 

Tout près du VieuxPort, s'étale le quartier de 
la Porte d'Aix. On l'appelle « la Casbah ». 
Ghetto peut-être ?... en tous cas une façon pour 
les milliers d'émigrés qui y sont en transit ou 
en permanence, de ne pas perdre leur identité 
culturelle. Rues étroites, tortueuses, que les 
juke-boxes des bars inondent de mélopées 
arabes. Bains turcs, magasins de soieries, 
échoppes où officient des guérisseurs, pistes 
de jeux improvisées au milieu de la chaussée 
sur trois bouts de carton où roulent les dés... 
San Francisco a son quartier chinois ; Mar-
seille son quartier africano-arabe. 

Rue des Carmelins, rue des Trois-Fours, des 
Hugolins, du Vieux-Palmier, rue des Bains ou 
de la Tarasque ; autant de venelles tortueuses 
qui grimpent la colline des Carmes sous le 
regard des vieux qui « tchatchent » — discu-
tent — assis sur leurs chaises de paille. Rues 
marchandes où, à même le sol, les fripiers 
étalent leurs marchandises élimées où l'on 
t'offre du kif marocain, des bijoux du Sénégal 
sans parler des disques, radios et mille autres 
objets encore de provenance douteuse. 

Ça fait près de cinquante ans que l'on en 
parlait. Les maires d'avant-guerre craignant de 
perdre une partie de leur électorat en foutant 
ce quartier en l'air, avaient ajourné leur projet. 

Pendant l'occupation un urbaniste dénommé 
Beaudoin prend l'affaire en mains. Il a le plein 
accord de Vichy. 

« Les régions les plus industrialisées sont 
semées d'îlots d'habitations, de quartiers deve-
nus insalubres ou incommodes. Pour améliorer 
l'hygiène physique et morale de la population il 
convient d'épurer les groupements enchevê-
trés » écrit Beaudoin dans la revue « Mar-
seille » en 1942, dessinant ensuite les lignes 
générales d'un projet qui ressemble comme un 
frère à celui que l'on vient de mettre en 
chantier : « la vieille cité mal entretenue et 
insalubre déshonore la ville ; après une épura-
tion nécessaire, elle pourra devenir une ville-
musée, lieu de promenade au milieu des souve-
nirs du Vieux Marseille. Des mails dans la 
tradition méditerranéenne, des grands cafés, 
des magasins de haut commerce formeront 
autour de la place de la Bourse le « Forum 
moderne ». 

S'il en était besoin, les dires du bon Beaudoin 
sont à compléter par l'argutie que présente un 
certain Ripert, président du « conseil munici-
pal » de l'époque : « Marseille vit sur une 
mauvaise réputation. On doit la dépouiller de 
cette lèpre hideuse, de ces taudis... où la 
tuberculose cause 19 décès par an pour mille 
personnes. Il faut détruire ce quartier pour 
faire que Marseille devienne une porte de 
l'Eurafrique... porte monumentale et prodi-
gieuse qui fera honneur à la France du Maré-
chal en redressant son âme, en rectifiant et en 
purifiant son visage. » 

De tels délires verbaux ne sauraient être 
encore de rigueur... Le style chnage. 

AIR CONDITIONNE A TOUS LES ETAGES 

Foin de « Maréchal nous v'Ià ! » ; les envolées 
vichistes se flouent maintenant dans le dis-
cours de l'économiste. 
Il faut démolir ce quartier car la situation 
économique de Marseille est fragile. Les quel-
ques industries traditionnelles périclitent. Le 
port, malgré un impressionnant trafic d'hydro-
carbures, merdoie. D'où nécessité de créer un 
important secteur tertiaire. Il compte 130.000 
personnes à l'heure actuelle. Il en faudrait 
230.000 en 1985. Ceci mené à bien, la ville 
pourrait attirer en son sein le siège de nom-
breuses firmes ; jouer au niveau de la façade 
méditerranéenne (sinon de l'Eurafrique ! . . . ) , 
un rôle de capitale, de ville phare... D'où néces-
sité de créer 20 hectares de bureaux. 
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Après les économistes la parole revient aux 
urbanistes-architectes. Une véritable mise en 
condition de la population locale précède la 
réalisation du projet. Media, débats, exposi-
tions sont jetés en pâture au public, encensant 
tous le massacre qui va être entrepris. 
« Mise en condition » ? Quel langage mon 
pauvre garçon ! En réalité, comme l'explique 
M. Guy Dalier, ex-président du syndicat régio-
nal des architectes, il faut pour que les gens 
comprennent bien ce qui va se passer mettre 
au point (« focaliser») l'image la plus représen-
tative de votre projet de façon à être facile à 
retenir, simple, évocatrice, etc. La diffuser en 
même temps que les documents urbanistiques, 
architecturaux/techniques... La concrétiser dès 
le début de l'opération sous la forme la plus 
parfaite afin qu'elle devienne une évidence ». 

Ce bourrage de crâne se traduit statistique-
ment dans une enquête commandée par la 
« Sonacotra », société chargée des expulsions 
et du relogement dans le quartier des Carmes. 
Il s'avère, selon cette enquête, que 75 % des 
personnes qui sont pour le projet ne le con-
naissent que très vaguement (cf. plus haut 
« une image... facile à retenir, simple, évoca-
trice). Par contre 75 % des personnes qui 
s'opposent au projet le connaissent avec préci-
sion. 

De « Mise en condition », on passe à «focalisa-
tion » ; des accents de la revue « Marseille » 
qui qualifiait ce quartier en 1942, de « cloaque, 
d'enfer vermoulu, d'espèce de charnier en 
décomposition, empire du péché et de la 
mort », on en vient à causer d'insalubrité. 

Et vive les grandes œuvres de salubrité publi-
que ! Vive la loi Vivien du 10 juillet 1970 qui 
autorise le préfet à procéder à l'expropriation 
des propriétaires ou des locataires, quand les 
locaux sont insalubres ou installés dans un 
certain nombre d'immeubles insalubres. 

En dehors de cette polyphonie feutrée, certains 
journalistes savent cependant retrouver la viru-
lence d'antan pour dénoncer cette « saloperie 
de quartier, cette ignoble rue Sainte-Barbe » 
comme le fait un des pisse-lignes de « Mar-
seille-Sept », journal gratuit que distribue 
l'agence Havas. 

DES SOCIOLOGUES POUR CAUTIONNER 

Le comble de l'affaire est que les tenants du 
projet n'arrêtent pas de parler de « concerta-
tion avec la population » et, combien haut, de 
clamer à tous vents que « l'on a fait des 
enquêtes sociologiques ». 

Avec quelques millions donnés à la fac d'Aix, 
on aura même sinon le cautionnement des 
gauchistes, du moins acheté le silence des 
sociologues en les faisant un petit peu travail-
ler. Non pas que les enquêtes soient « Pro-
centre directionnel ». Bien au contraire. Point 
par point elles rejettent tous les arguments 
des tenants du projet. 
Ainsi pour ce qui est de l'insalubrité, 
le r a p p o r t du Groupe d'études pour 
l'application des méthodes scientifiques à l'ar-
chitecture urbaine (G.a.m.s.a.u.) conclue avec 
le Ceresm (centre d'études et recherches eth-
nologiques de sociétés méditerranéennes) que 
l'état des immeubles du quartier des Carmes 
et Sainte-Barbe est relativement correct : « les 
faiblesses importantes condamnant définitive-
ment l'immeuble sont rares : 30 immeubles sur 
230. 165 immeubles présentent un gros œuvre 
totalement exempt de dégradations réelles. 
35 sont à la limite des deux catégories ». 
Et les gens du G.a.m.s.a.u. et du C.e.r.e.s.m de 
poursuivre en accusant les pouvoirs publics 
d'avoir laissé se bidonvilliser ce quartier, en 
précisant comment depuis cinquante ans les 
pouvoirs locaux refusent d'y faire des investis-
sements. 

Quant à ce qui est de la portée économique de 
l'opération, elle semble sérieusement hypothé-
quée. En plus des sociologues, de certains 
économistes, nombre sont ceux qui pensent 
•< qu'il est illusoire de croire que toute usine, 

même une usine importante de la zone de Fos, 
implantera sa direction en tout autre endroit 
que celui où elle se situe », comme l'a expliqué 
un géographe en commission extramunicipale 
d'urbanisme précisant d'autre part « combien il 
était tout aussi peu vraisemblable de voir les 
bureaux déjà installés à Marseille, déménager 
pour le centre directionnel ». 

Autant de dénonciations, de mises en garde 
qui fileront au panier. XVUTSRQPONMLIGEDCA

DU COTE DES INDIGENES 

La plupart des habitants du quartier prennent 
connaissance du projet par la presse. François 
le Grec, restaurateur, fait d'importants travaux 
d'aménagement. II avait eu des « assurances ». 
Six mois après l'achèvement des travaux, il 
apprend son expulsion. 
« De temps en temps, on voyait venir des 
messieurs qui parlaient parisien. Puis il y a eu 
les journaux et surtout les enquêtes. Alors là, 
bien sûr, on y a cru » nous dit un habitant. 
Le père Audusseau, délégué diocésain aux 
émigrés est arrivé à Marseille il y a moins de 
dix ans. Ce quartier l'a « emballé »! Il a bien 
essayé de faire quelques réunions pour tenter 
de le sauver. Les gens n'y venaient pas. 

La Sonacotra, elle, a vu tout le monde : per-
sonne par personne, isolant chacun face à sa 
puissance. Certes un Comité de défense s'est 
créé. Mais ses revendications uniquement 
quantitatives ne portent que sur les indemnités 
à verser. 

Une sorte de morbidité s'est emparée des 
habitants. François le Grec : « Si ç'avait été 
avant, comme autrefois... mais maintenant tout 
le monde s'en va ; les jeunes aussi... On ne 
nous aurait pas vidés comme ça ! » 

Chacun maintenant se prépare à quitter le 
navire. Avant le naufrage... Pourtant quelques 
uns vous confient encore que « ce quartier ; on 
s'y sent bien ! Il ne faudrait pas tout détruire ». 
H y a également ceux que l'on a aidés à devenir 
racistes et qui, après avoir vécu depuis toujours 
dans un quartier cosmopolite, vous lâchent : 
« Les Carmes vraiment deviennent polluées... 
Avec tous ces Arabes ! Je vous assure que 
maintenant, même si on ne me donnait pas 
d'argent je partirais. Pourtant je suis ici depuis 
1929 ». Par contre, pour cet autre habitant, 
fonctionnaire, il n'y a aucun problème de coha-
bitation. « C'est le quartier le plus calme de 
Marseille. Jamais de viol, de hold-up. C'est un 
quartier vivable tel qu'il est. Mais peu à peu 
les amis partent : les liens se distendent. On 
languit de foutre le camp ». 

UN TAXI POUR CREVER 

Se battre ? Non. Alors, c'est la course aux 
allocations que donne la Sonacotra. Quand tu 
es propriétaire encore !... Le pire c'est pour les 
locataires. Beaucoup sont là depuis plus de 
vingt ans et bénéficient de loyers anciens : 
quarante francs par mois. Ils recevront une 
allocation de 250 F par pièce, plus une « alloca-
tion de déménagement ». Disons (maximum !) 
que pour une-pièce-cuisine tu perçoive 5.000 F 
(inimaginable d'ailleurs !) . Ça veut dire pour 
toutes ces petites gens, qu'il leur reste à vivre 
le nombre de mois pendant lesquels ils pour-
ront taper dans ces 5.000 balles les supplé-
ments que leur coûtera leur nouveau loyer. 
Démagogiquement, 350 H.L.M. prennent place 
dans le projet... Mais ce n'est pas tout le 
monde qui peut se payer une H.L.M. et, en tout 
cas pas les petits retraités et pensionnés du 
quartier. Des milliards par dizaines sont enga-
gés dans l'affaire... Oui ; vous aurez quelque 
chose : on vous payera le taxi pour aller crever 
ailleurs. 

LE S MIGRANTS ONT DU GOUT 

Pour le reste de la population, tu sais, ce sont 
des migrants. « Ils ont l'habitude de se trans-
planter ailleurs en moins de cinq. » Ben, oui, 
mais manque de pot, ils ne veulent pas quitter 

le centre ville. Alors, tout autour du quartier 
dont on vient d'amorcer la destruction, ils 
rayonnent. 

Au Panier par e x e m p l e , ils arrivent. 
Migrants en vue ! Certaines gens du Panier, 
vigies inquiètes doublées d'« artistes », se sont 
érigées en Comités de sauvegarde du Panier. 
Certes on y cause retape de vieilles pierres. 
Mais on s'inquiète parce qu'on aimerait bien 
faire de ce quartier cette sorte de «ville 
musée » dont parlait le bon Beaudoin. Et avec 
les Arabes, vous savez ?... 

« Moi ; je suis apolitique et raciste. Vous 
pourriez vivre avec des Arabes, vous ? 
comme le dit la tenancière de la première 
galerie de tableaux qui vient de s'installer dans 
le quartier. « Le Méridional » de Gabriel Dome-
nech, toujours en pointe dans ce genre de 
situation, apporte l'élément scientifique qui 
éclairera ses lecteurs du péril qui menace le 
quartier. « Il s'avère en effet que la population 
nord-africaine du Panier atteint 16 % de la 
population totale. C'est gros. Surtout lorsqu'on 
sait que les urbanistes considèrent un secteur 
comme « perdu » lorsqu'une minorité — recon-
nue envahissante —atteint 10 %. » 
Vite, sauvons le Panier pour en faire un Mont-
martre de gentils peintres, d'artistes, mar-
chands de tableaux et autres promoteurs 
immobiliers qui bientôt vous lanceront du 
« venez vivre au cœur historique et populaire 
de Marseille dans un appartement rénové. » 

Raous ! Schneil !... Encore un effort et plus 
d'Arabes, plus de retraités, plus de bleus 
d'ouvriers. Que du tertiaire, et que du Cacha-
rel! La ville est sauvée. 

VOTRE VILL E NOUS INTERESSE 

« A aucun moment de notre étude la nécessité 
de détruire le quartier pour des raisons inter-
nes à celui-ci ne nous est apparue de façon 
objective. Seuls les espoirs de doter Marseille 
d'un centre d'affaires d'une utilité hypothéti-
que... et celui, diffus et inavoué de débarrasser 
Marseille d'un quartier non assumé au niveau 
urbain et démographique semblent justifier son 
choix. » Concluent les gens du G.a.m.s.a.u. et 
de C.e.r.e.s.e.m. à la fin de leur étude. 

Alors, urbanisme-racisme, même combat ? Cer-
tes on s'est servi d'un racisme latent pour 
mener à bien le projet, pour faire avaler le 
bétonnage du centre ville Mais ce n'est pas 
l'unique raison. 

Le centre directionnel va coûter des dizaines 
de milliards. Un appel énorme est lancé aux 
banques qui, seules, peuvent financer un tel 
projet. Les sociétés d'économie mixte n'ayant 
le droit d'intervenir que là où le secteur privé 
juge l'opération non rentable. La ville de Mar-
seille par l'intermédiaire de la S.o.m.i.c.a. amé-
nagera les terrains. Premier passif de 90 mil-
lions de francs. Il ne peut être question pour 
elle, au risque d'obérer complètement son ave-
nir qu'elle participe au financement du reste. 
Paribas, des promoteurs comme J.-C. Aron (la 
tour Maine-Montparnasse) réaliseront les bu-
reaux, les galeries marchandes... Alors, Defferre 
(maire de Marseille) vendu aux banques ? C'est 
pas si simple. C'est que les banques, centre 
directionnel créé, seront obligées de faire ce 
qu'il faut pour insuffler un petit peu d'oxygène 
dans l'économie régionale au risque de se 
retrouver avec des hectares de bureaux à 
moitié vides. 

Que tu sois PCF., Déferre... sous la bannière 
du capitalisme, ta marge de manœuvre au sein 
du système consiste entre te faire beaucoup 
ou très beaucoup baiser-
Vive donc les banques qui vont redonner à 
notre ciel méditerranéen la vigueur d'une éco-
nomie dynamique! 

REQUIEM (ALLEGR O MA NON TROPO) 

En attendant, les travaux vont joyeusement bon 
train. Quand le bâtiment va tout va ! Ohé les 
gars, foutez-moi un coup de bull dans ces 
merdes de vieilles bicoques ! S
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ger ceux qui espéraient encore habiter là ! 
Bref, non seulement les gens ont de plus en 
plus de mal à payer les H.L.M. mais c'est un 
habitat pourri et concentrationnaire : l'urba-
nisme est une répartition ségrégationiste des 
marchés dans l'espace. tia

ai t, 

La politique suivie par lia municipalité depuis 
plus de vingt ans nous semble particulière-
ment grave en matière de transport urbain. 

Tout cela, c'est indéniable, va dans le bon 
sens, mais n'est qu'une goutte d'eau, d'autant 
plus qu'on refuse de S'attaquer au vrai pro-
blème, et qu'on engage des dépenses folles qui 
obligent à des augmentations d'impôts inouies. xutsrponmligedcbaVUTSRQPONMLIFEDCA
2. Derrièr e le slogan , la réalit é 
La politique des grands travaux continue de 
plus belle. Depuis 1970, la municipalité n'a fait 
qu'accentuer la politique commencée avant. 
Déjà sont achevés, commencés ou prévus des 
travaux gigantesques. Exemple : deuxième 
rocade autour de Marseille sous forme de voie-
express. Elle coupe en deux les quartiers, les 
cités d'habitation et fera passer les voies 
rapides sous les fenêtres de nombreux apparte-
ments. Autres exemples : le métro, le tunnel 
sous le Vieux-Port et celui du centre-ville, les 
divers parcs auto. Que représentent les cou-
loirs réservés aux bus à côté de cela ? 

C'est vrai que bientôt on l'aura notre jolie ville 
propre avec ses commerces, ses bureaux, le 
quatre étoiles Sofitel et, un chemin piétonnier 
qui, de bureaux en boutiques, de grands maga-
sins, en supérette, nous conduira jusqu'au 
dodo. 
Marseille sera alors une vraie ville. On n'aura 
plus honte d'y vivre. Et puis on partira ailleurs 
et d'ailleurs on filera encore ailleurs... à Is-
tambui... 
Mais tu me dis que les Indiens ont fait péter 
une bombe atomique. Alors là, ça change tout ! 

Il suffit de regarder sur une carte le type de 
population des quartiers nord par rapport à la 
population marseillaise en général pour consta-
ter la proportion d'ouvriers et d'immigrés qui y 
sont stockés par rapport aux cadres et profes-
sions libérales. 

Et comme nous l'avons dit le bord de mer est 
réservé à l'habitat priviliégié et la politique de 
« rénovation » vide le centre des gens simples. 

Depuis vingt ans les quatiers nord ont vu 
pousser ce qu'qn appelle les « grands ensem-
bles » dont les caractéristiques principales 
sont la concentration, la promiscuité et l'ab-
sence d'équipements collectifs. Ainsi l'histoire 
de la Z.U.P. n° 1 est représentative de ce type 
d'urbanisation dont le seul but est de donner 
un toit aux travailleurs. 

En 1963-65, on envisageait de contruire 
5.500 H.L.M. et 2.100 logements primés d'un 
standing « crédit foncier ». En fait aujourd'hui 
nous avons 6.400 _ logements H.L.M. et 
700 logements primés ; et que dire de ces 
H. L.M. lorsque, comme à la cité Font-Vert, les 
fenêtres donnent soit sur une voie ferrée soit 
sur une rocade ; pas de ségrégation sociale 
disent les déclarations d'intention ? en fait on 
sait qu'en définitive, il y a là dans ces zones 
2 fois plus d'ouvriers, 6 fois plus de travail-
leurs immigrés qu'en général à Marseille. Le 
fait que pendant dix ans on n'ait pas pensé à 
donner un nom aux rues est un oubli peut-être 
négligeable mais bien significatif! En 1972, 
10 % des enfants de la Z.U.P. avaient de un à 
quatre ans de retard à la fin de l'école pri-
maire, et ce n'est pas tout puisque pour 
7.000 logements environ il y a actuellement 
3 crèches et on en prévoit une autre dans le 
centre commercial en construction de 100 M2 
de surface au sol ! ! !. On nous parle d'habitat 
social : on stocke les gens dans des caser-
nes plutôt qu'on les loge et à quel prix ? Les 
offices d'H.L.M. font des appels répétés aux 
pouvoirs publics car ils ne peuvent équilibrer 
leur budget et pourtant les locataires ont de 
plus en plus de mal à payer leur loyer. Ainsi 
aux Flamands, dans la Z.U.P. n° 1, il y a 50 juge-
ments d'expulsion en cours, il y en a 85 à la 
Viste et 80 aux Hirondelles (liste non exhaus-
tive ! ) . 
A côté de cela, dans le cadre de l'opéra-
tion « coup de poing » patronnée par l'ancien 
ministre Chalandon, concours de 15.000 loge-
ments pour éponger le déficit, on a construit à 
l'extrême nord de Marseille une cité de 
I. 500 logements «La Savine » champignon de 
béton planant au-dessus d'une zone pavillon-
naire et verte et des quelques hectares de 
guarrigue existant encore. 

11 y a environ un an, près de 80 % des 
logements demeuraient inoccupés et la Logi-
rem a recours aux petites annonces pour rabat-
tre les éventuels locataires : quoi de bien 
étonnant à cela lorsqu'on sait qu'un F4 est loué 
620 P toutes charges comprises, sans parler du 
fait que la présence de nombreux immigrés est 
susceptible de décourager certains. Et si on 
est prêt à en payer le prix et qu'on est pas 
« dérangé » par les populations « étrangères », 
l'absence d'équipement et la faiblesse des 
transports en commun (terminé après 21 heu-
res et pas le dimanche) a vite fait de déçoura-

I. - POLITIQUE MUNICIPALE 

La municipalité est une alliance : — gauche 
radicale et socialiste — droite et même 
extrême droite. 
Prétexte : une bonne gestion municipale per-
met de dépasser les oppositions politiques 
(socialisme ou capitalisme). 

La municipalité Defferre se veut moderne, 
active, efficace et de fait elle l'est. 
Depuis vingt ans : elle a modernisé le réseau 
urbain : 
— suppression progressive des tramways et 
des trolley-bus ; 
— remplacement par des autobus. 
Cette politique a pour résultats une augmenta-
tion de pollution et davantage de place pour 
les autos. 
C'est là l'essentiel ; il s'agit d'entamer une 
politique de grands travaux pour faire face à 
l'augmentation de la circulation auto, désenga-
ger le centre, etc. 
— 1950 : 45.000 véhicules ; 
— 1960: 120.000 véhicules. 

II. CONSTAT 

1. Aujourd'hui plus de 300.000 voitures à Mar-
seille. L'augmentation est fantastique alors que 
la surface de voirie -a augmenté beaucoup 
moins vite. 
2. Encombrement accéléré, circulation ralen-
tie. 
3. Les bus circulent de plus en plus lentement, 
sont de plus en plus abandonnés, reviennent de 
plus en plus cher à la collectivité. Le déficit de 
la R.A.T.V.M. atteint quatre milliards au moins 
en 1973. 

4. Morts et blessés : la situation est évidem-
ment catastrophique. 
5. Nuisances de toutes sortes : bruit infernal à 
toutes heures, atmosphère empoisonnée. 
6. Piétons condamnés. Rues, places, trottoirs 
encombrés de voitures en stationnement anar-
chique, moindre espace réservé aux garages, 
trottoirs réduits au minimum. 
Gageons que devant un constat pareil (la 
majorité des Marseillais et particulièrement les 
classe s laborieuse s subissant une asphyxie 
généralisée des moyens de circulation en 
ville), la municipalité socialiste Gaston Def-
ferre a réagi et décidé de faire une autre 
politique... ? 

III. - LA POLITIQUE ACTUELL E 
DE LA MUNICIPALITE 

1. « Priorit é aux transport s en commu n » ? 
De fait : couloirs réservés aux bus et taxis de 
plus en plue nombreux (on refait avec de la 
peinture ce qu'on avait défait lorsqu'il y avait 
des rails !), stationnement de plus en plus 
interdit dans le centre, amélioration du réseau 
du 68, parc de dissuasion Saint-Pierre-et-Lou-
vain. 

3. Le coû t de cett e réalit é 
Les dépenses de voirie ont des conséquences 
dramatiques sur les finances locales. Pratique-
ment, les dépenses pour l'auto privée absor-
bent presque toutes les possibilités d'équipe-
ment malgré les très importantes augmenta-
tions d'impôts — qui ont doublé en cinq ans. 

Le 7 mai 73, le conseil municipal a adopté un 
plan d'équipement de voirie urbaine pour 75. 
C'est un programme de 54 milliards (anciens) 
dont 40 sont à supporter par la ville (le reste 
en subventions). Le tunnel du centre ville en 
absorbe 40 milliards et 10 milliards seront 
répartis entre les quatre parcs-auto. 
Les choix financiers véritables sont des choix 
qui pour l'essentiel visent à accélérer la politi-
que des grands travaux destinés à satisfaire la 
circulation automobile privée. 

IV. - LES SOLUTIONS 

Elles demandent avant tout du courage politi-
que. D'un côté : quelques dizaines de commer-
çants, le lobby des garagistes et réparateurs 
de voitures, les fans de l'auto et les indus-
triels, les sociétés multinationales du pétrole. 
De l'autre côté, l'immense majorité des travail-
leurs marseillais et leurs familles. 
Il faut choisir! Aujourd'hui, Defférre à Mar-
seille fait exactement la politique des grands 
travaux de Pompidou à Paris (• Il faut adapter 
Paris à l 'automobile»!), de Pradel à Lyon, 
de Royer à Tours, de Médecin à Nice, de Dei-
mas à Bordeaux, de Fréville à Rennes, etc. 

Pourtant une autre politique est pratiquée ail-
leurs, à Grenoble, Rouen, Milan, Bologne, 
Rome. 

Rappor t CSF 73. 

La municipalité sacrifie à une opération de 
prestige les besoins d'espaces verts d'une 
population et d'une villê en voie d'asphyxie. 
Une partie des jardins du Pharo (10.290 m2) 
vendue à une importante chaîne hôtelière (Sofi-
tel) pour la construction d'un hôtel 4 étoiles, 
fait qui peut paraître en contradiction avec la 
politique en faveur des espaces verts qui est 
sensée être développée par la ville (si on se 
rappelle la semaine verte en janvier. Alors que 
sur la colline de Luminy tout bon Marseillais 
se doit de planter un arbre afin de préserver la 
nature, on supprime au centre de la ville un 
espace vert considérable, pourquoi ? 

Pourquoi un hôtel ? Ce n'est pas une opération 
due au hasard mais liée au complexe Marseille-
Fos. « Il est sûr désormais que tout projet 
concernant Marseille ne peut faire abstraction 
de l'énorme complexe industriel qui se crée à 
ses portes », et à la création du centre direc-
tionnel : d'après la municipalité, Marseille va 
renforcer son attraction sur son aire métropoli-
taine et deviendra de plus en plus le lieu 
privilégié de toutes les activités directrices de 
l'économie publique et privée, des services 
rares et de la vie culturelle de sa zone d'in-
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fluertce. Quel hôtel ? En conséquence c'est  un 
hôtel de prest ige qu'il faut  à l'équipement  
hôtelier de la ville. Il faut  un conronnement  
sous la forme d'un hôtel de catégorie supé-
rieure, extrêmement bien situé, capable de 
transformer l'image de marque de Marseille 
dans l'esprit  des voyageurs français et  étran-
gers touristes et  encore plus des « hommes 
d'affaires ». Un hôtel pour qui ? « la f inalité 
principale de l'hôtel est  de faciliter et  de 

développer les séjours à Marseille des hom-
mes d'affaires européens ou internationaux. 
Mais la municipalité voit  d'autres débouchés à 
cet  hôtel et  compte aussi at t irer une certaine 
clientèle tourist ique, celle des « tours 4 étoiles » 
qui dans les relat ions Italie, Côte d'Azur, Espa-
gne éviteraient  Marseille faute de mode d'hé-
bergement  à leur niveau. La municipalité désire 
aussi créer progressivement  un mouveirant  
d'intérêt  internat ional sur Marseille. D'éutre 

part  ne seraient  pas exclues de l'ut ilisat ion des 
diverses attract ions les bourses les plus 
modestes « les familles pouvant  se payer une 
fois dans l'année le luxe d'un déjeuner au 
restaurant  panoramique » « féventail des grills 
étant  t rès ouvert  »... yutsronmlihedcaSMLGFCBA

Gu y  Co lm a n , Be r n a r d  So u l i e r , 
l e Com it é d e Lu t t e A r ch i t e c t u r e M a r se i l l e  
e t  l ' Asso cia t i o n  sy n d i ca l e d e s Fa m i l l e s . lidXUTOJ

UOOTÏŒJ 3X13S S&1&T3J23 ®^ÎOildl3113 zyxvutsrqponmljihgfedcbaZUTRQPNLIHFEDCA

Il  est devenu banal de critiquer 
les Z.U.P., les Z.A.C., bref, les 
grands ensem bles. Plus banal en-
core d'accabler l'architecte, princi-
pal responsable, puisque c'est lui 
qui dessine les cages à lapins ! 
L'analyse globale que recom m an-
dent les écologues désigne plus 
d'un responsable : le processus 
d'am énagem ent est com plexe, ses 
m écanism es décisifs préexistent à 
l'Intervention de tel ou tel spécia-
liste. En réalité, les grandes opéra-
tions m ettent en œ uvre une suc-
cession de « techniques dures » qui 
subsistent le plus souvent à un 
m ilieu existant une «m achine à 
m al vivre », sans liens organiques 
avec son environnem ent. 
— la dynam ique de l'am énage-
m ent n'obéit guère qu'à desxvutsrqponmlihgfedcbaA critè-
res in ternes au périm ètre de l'opé-
ration. Le program m e dépend sur-
tout du coût du terrain. L'exigence 
de rentabilité conduit à la densifi-
cation, à la standardisation des 
logem ents, à la ségrégation so-
ciale, au sous-équipem ent collectif. 

— les cr itères externes le plus 
souvent utilisés ne perm ettent pas 
d'intégrer l'opération au m ilieu 
qui l'entoure. Ces critères procè-
dent d'une vision « adm in ist ra-
t ive » qui classifie, schém atise, uni-
form ise, spécialise les program -
m es au nom d'une nationalité 
technocratique fondée sur des rè-
glem ents, des m odes de finance-
m ent, des m éthodes générales de 
program m ation appliquées sans 
souci de diversification. La «m a-
croéconom ie » répartit les m ar-
chés dans l'espace, parachute des 
program m es sur des terrains, par 
sim ple division arithm étique. D'où 
les ghettos, les zonages, les spécia-

lisations territoriales. Les services 
adm inistratifs des différents m i-
nistères répugnent à collaborer. 
La vie circule aussi difficilem ent 
dans les program m es que dans les 
réalisations. 
— la concentration des m oyens 
d'étude entraîne une homogénéité 
de concept ion, surtout préjudicia-
ble quand le program m e est im -
portant. C'est de la m onoculture, 
qui ignore la spécificité potentielle 
de chaque habitant. Hom ogène et 
hom ogénéisant, le m ilieu créé se 
révèle inapte à favoriser la diver-
sité des cultures et des com porte-
m ents. 

— la concentration des m oyens in-
dustriels n'am éliore pas la qualité 
des produits. Elle facilite la perpé-
tuation et l'utilisation m assive de 
techniques périm ées. Négligeant 
les ressources et les entreprises 
locales, l'industrie du bâtim ent en-
lève à l'acte de construire sa signi-
fication sociologique. 

— les ensem bles de logem ents 
sont conçus sans que l'on con-
naisse leurs futurs occupants, qui 
devront s'y adapter sans espoir de 
m odifier leur environnem ent, 
faute de tem ps et de m oyens. 

— la puissance des « décideurs » 
et des groupes financiers rend illu-
soires les études préalables desti-
nées à assurer la qualité du cadre 
de vie. Les espaces naturels sont 
grignotés, les servitudes non res-
pectées. 

* 
** 

Dénoncer la technostructure et les 
m onopoles qui réalisent les grands 
ensem bles résidentiels ou tertiai-
res, ce n'est pas suffisant. 

Paradoxalem ent, les m ailles du fi-
let sont trop lâches pour contrôler 
toutes les initiatives individuelles, 
dont on tolère la prolifération 
confuse, au nom dm . respect des 
libertés. 

L'usage que fait de sa liberté le 
petit propriétaire a des conséquen-
ces redoutables pour l'environne-
m ent. 
— construction de m aisons indivi-
duelles et de lotissem ents dans les 
sites qu'il faudrait garder naturels, 
pour m aintenir l'équilibre biologi-
que et la qualité du paysage. 

— développem ent disharm onieux 
de l'urbanisation: pavillons sur 
petites parcelles, avec clôture, in-
définitivem ent juxtaposés. 

— banalité affligeante ou fantaisie 
stérile des constructions, dessinées 
par des géom ètres sans form ation 
architecturale, rendus insensibles 
par un enseignem ent technique 
qui n'est qu'un m auvais succédané 
de l'enseignem ent scientifique, 
com m e lui coupé de la vie, par 
rationalism e desséchant. Les arti-
sans d'autrefois savaient construi-
re. 

Com m ent en est-on arrivé là ? 
— dém agogie intéressée des m ai-
res et des services adm inistratifs. 
Les travaux de voirie, d'assainisse-
m ent et d'adduction d'eau rappor-
tent et puis, il  y a les élections. 
— sim plification excessive des m é-
canism es fonciers. Aucun critère 
d'évaluation ne peut prendre en 
com pte l'intérêt biologique ou 
agricole, quand il  s'agit de vendre 
un terrain à bâtir, or, tout terrain 
est im plicitem ent constructible. Ce 
n'est pas l'efficacité des m esures 

d'interdiction qui restreint aujour-
d'hui l'occupation du territoire, 
c'est la lim itation naturelle de la 
dem ande. 
— intoxication de l'opinion par les 
producteurs-prom oteurs, tolérance 
des adm inistrations à l'égard des 
plans-types, ignorance des usagers, 
dont le goût est déform é. Le pro-
blèm e n'est pas de form er des 
érudits en architecture, la beauté 
des anciennes habitations paysan-
nes en porte tém oignage. 

A 

Qu'ils subissent les grandes opéra-
tions d'am énagem ent, ou qu'ils 
contribuent eux-m êm es à rom pre 
l'harm onie des cam pagnes, les 
Français sont victim es de leur 
ignorance. 
Il  est grand tem ps de substituer 
une in for m at ion libératr ice à l ' in -
form at ion de condit ionnement qui 
déterm ine en bonne partie les 
com portem ents sociaux actuels. 

Dès l'école prim aire, les finalités 
de l'éducation doivent prendre en 
com pte une m orale biologique et 
une éthique du devenir, fondées 
sur une «pédagogie de la globa-
lité» qui priv ilégie la dém arche 
écologique, plus que l'analyse et la 
décortication linéaire d'un ensei-
gnem ent scientifique périm é. 

Il  faut que chacun d'entre nous 
perçoive globalement les transfor-
m ations nécessaires afin que des 
stratégies puissent se dessiner et 
que les luttes politiques balaient 
les m écanism es trop connus de 
l'actuelle production architectu-
rale. 

ARTZAIN. yutsrponmlihgedcaL

L'ig no r a nce d e l'a r ch it ect e p our les écosy s t èm es  

les p lus é lém en t a ir es es t à l 'im a g e d e no t r e socié t é d u m ép r is  

L'architecture, c'est  quoi ? 
Avant  le discours, il y a le constat. Constat  
d'échec. II suf f it  d'ouvrir les yeux et  de voir. 
Mais un numéro spécial de la Gueule Ouverte 
n'y suff irait  pas pour dresser la liste de toutes 
les aberrations de notre environnement cons-

t ruit . Et, de toutes façons, s'arrêter au seul 
constat, c'est  vite tomber dans le concert  de 
lamentations ou dans l'act ivisme tous azimuts. 
Sans aucune analyse théorique. 
Mais quelle analyse théorique ? 
D'un côté, le discours de « droite ». Tout  ce qui 

relève de la crit ique architecturale. Le vocabu-
laire est  intent ionnellement  hermétique, les 
concepts flous et  non déf inis : esthét ique, 
volume, espace. L'analyse se borne essent ielle-
ment  à la forme. On juge le contenant avec les 
critères d'analyse de « l'Oeuvre d'Art  ». 
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certai n nombr e de manipulations , événements , 
action s relevan t du concret . Dans un secon d 
temps , tente r un parallèl e avec la présenc e 
d'un e informatio n traitan t de l'écologie . Mis e 
en rappor t permettan t de prendr e conscienc e 
de la globalit é et de la non-linéarit é des pro -
cessu s qu i régissen t notr e environnement . 
Alors , l'architecture , c 'es t quo i ? 

L'architecture , c'es t auss i la mis e en œuvre , la » 
coordination , la recherch e de moyens , de maté -
riaux . 

L'architectur e es t une pratiqu e qu i ten d à 
matérialise r les abri s dan s lesquel s les 
humain s von t pratique r toute s leur s activités . 

Un abr i construit , ça impliqu e des matériaux . 

Dans ce t abri , il entr e de s fluides , de l'énergie , 
des objets , des personnes , des informations.. . 
lesquel s en ressorten t transformés . 

Les matériau x il fau t les prendr e quelqu e part , 
les fluide s aussi . L'énergie ,M M fau t la choisi r et 
la fabriquer . Il fau t assure r les communica -
tions . Il fau t s e débarrasse r des déchets , net -
toye r les élément s pollués.. . 

Aucun e de ce s activité s ne peu t existe r san s 
influe r su r l'environnement . On ne peu t utilise r 
un matéria u san s modifie r l'écosystèm e où es t 
implant é la central e d'énergi e nécessaire . On 
ne peu t pas prendr e de l'eau , l'utiliser , la 
rejete r pollué e san s influe r plu s ou moin s 
gravemen t su r le cycl e de l'eau . On ne peu t 
pas impunémen t rejete r des gaz brûlé s dan s 
l'atmosphèr e san s influe r su r le cyc l e de l'air.. . 

lorsqu e l'o n matérialis e 500 logement s avec 
tout e la sauc e qu i va autou r (routes , parkings , 
fluides , énergie...) , on l'impos e à un écosys -
tèm e prééxistan t qu i n'avai t rie n demand é à 
personn e et qui , en tou t cas , n'étai t pas pré -
par é à c e cadeau . 

A ma gauche , le s écosystème s en question , 
avec leur s règles , leur s interdits , leur s limites , 
confirmé s par quelque s million s d'année s d'ex -
périences . 

Il ne viendrai t pas à l'idé e d'u n architecte , d'u n 
urbaniste , d'u n technocrat e de l'équipement , de 
quiconqu e concern é par c e qu i s e construit , 
d'analyse r s a productio n en fonctio n de l'im -
pac t possibl e su r Técosphèr e à laquell e notr e 
survi e es t irrémédiablemen t liée . 

Il nou s paraî t intéressant , pou r ne pas dir e 
indispensable , de passe r à traver s le « filtr e 
écologi e » tou s les élément s qu i entren t dan s 
la constitutio n du domain e bâti . 

Les cycle s de l'air , de l'eau , de la terr e s e 
dégraden t de plu s en plu s vite , de plu s en plu s 
profondément . Et le domain e bât i n'y es t pas 
pou r rie n ains i qu e ceu x qu i son t concernés , à 
quelqu e nivea u qu e ce soit , par so n élabora -
tion . Non seulement , comm e tou t êtr e vivant , 
nou s avon s besoi n de c e milie u nature l don t 
nou s somme s une de s synthèses , mai s encor e 
nou s avon s le devoi r absol u de nou s y intégre r 
dan s un cycl e ferm é et équilibr é s i nou s 
voulon s continue r à y survivre . 

Ce ne son t pas des idée s nouvelle s ; c e qu i 
serai t nouveau , par contre , c'es t qu e chacun , à 
so n niveau , dan s s a sphèr e d'activit é fass e c e 
filtrage , en tir e de s conclusion s et les port e 
dan s le domain e public . Pas la pein e de dir e 
qu e tou t es t politique , qu'o n s e casser a les 
dent s su r les barrière s du Profit , la recherch e 
et l'informatio n dan s c e domain e son t explosif s 
et parfaitemen t révolutionnaires . 

C 'es t le discour s qu i a longtemp s préval u dan s 
l'enseignement . C 'es t lu i qu i ser t de suppor t au 
jugemen t des concours . C 'es t auss i celu i de 
no s dirigeants . C'es t celu i de M. Chalando n qu i 
a demand é de rhabille r l e s façade s de l'opéra -
tio n Itali e 13. Comm e s i la laideu r des tour s 
d'Itali e changeai t quo i qu e ce soi t à l'ampleu r 
du scandal e de l'opératio n : exod e forc é d'un e 
population , densification , hauteu r et disconti -
nuit é des tours , génératrice s d'u n microclima t 
(vent s violents) , sous-équipement , ségrégation . 

D'un autr e côté , le discour s réformist e qu i a 
l'ambitio n de dépasse r l'analys e formalist e en 
proposan t un e transformatio n des structure s 
d'élaboratio n du bât i par l'introductio n des 
notion s de pluridiscipiin e et de concertation . 

Critiqu e tentant e lorsqu'o n born e l'analys e à la 
productio n des agence s d'architectur e tradition -
nelles , à savoi r : 

• Divisio n du travai l entr e créatio n et exécu -
tion , entr e exécutio n et service s techniques . 

• Parcellisatio n des tâche s : spécialisatio n du 
« nègr e » créateu r en HLM , résidences , 
bureaux , écoles . Spécialisatio n du « nègr e » 
exécutan t en entrée s d'immeubles , tracé s de 
voies , détail s de « cellule s ». 

• Cloisonnement . Quasi-impossibilit é de pas -
se r d'un e spécialit é dan s l'autre , sau f dan s le 
ca s de la promotio n hiérarchique . Mais le che f 
d'équipe , amen é à joue r un rôl e de flic , fini t 
par renie r s a propr e compétence . 

• Ambiguït é de la positio n du patron , dispen -
sateu r à la foi s des salaire s et du savoir . 

• Absenc e total e de recherch e en amon t de la 
commande . Simpl e chaîn e de production , 
d'idée s semi-finies , les entreprise s s e char -
gean t du reste . 

Alor s évidemment , on nou s lanc e à la têt e les 
palliatif s modernistes , trè s en vogu e dan s cer -
taine s unité s pédagogique s : l'élargissemen t de 
l'équipe , la pluridiscipiine , la pratiqu e des con -
cours , la concertatio n avec les usagers . Ils ne 
résisten t pas longtemp s à l'analys e ; alibi s 
démocratiques , i l s jouen t bie n leu r rôl e de 
garde-fo u de l'idéologi e et ne serven t en génér 
rai qu e de cautio n aux décision s déj à prises . Le 
systèm e a l'avantag e de la modernité . Mais 
l'élaboratio n de l'architectur e rest e plu s qu e 
jamai s confisqué e par ceu x qu i savent , et s e 
coup e encor e de ce s deu x facteur s primordiau x 
totalemen t noyé s dan s le discour s de s scien -
ce s parcellaire s : l'homm e et so n milieu . 

Enfin , le discour s de « gauch e » : la critiqu e 
radicale . L'architectur e et l'urbanism e ne 
seraien t qu e la matérialisatio n au so l des 
rapport s de production , du systèm e économi -
qu e et social . Il n'es t pas questio n pou r nou s 
de nie r l'appor t théoricw e d é cett e critiqu e ; ne 
serait-ce - qu e parc e qu ell e nou s a permi s d e 
leve r le voil e idéologiqu e du discour s SUÎ 
l'architecture . Nou s ne saurion s d'ailleur s qu e 
tro p conseille r la lectur e des ouvrage s de 
Henr i Lefebvr e et des cahier s du group e Utopi e 
(1). Toutefois , nou s ne voudrion s pas nou s 
arrête r là, érige r Içs conclusion s en un nou -
veau dogmatism e et prétendr e comm e certain s 
qu'i l suffi t de fair e la révolutio n pou r qu e notr e 
environnemen t devienn e révolutionnaire . 

D'abord , quell e révoiutio n ? Et avan t la révolu -
tion , qu'est-c e qu'o n va fair e ? 

Pou r le moment , les architecte s et les urbanis -
te s son t en mesur e de construir e de toute s 
pièce s la totalit é du mond e où nou s vivons . 
San s s e soucie r de l'homm e qu i ser a sécrét é 
par ce nouve l environnement . 

Tou t en poursuivan t la critiqu e radicale , nou s 
penson s qu'o n peu t déj à s e pose r la questio n 
suivant e : quel s son t le s rapport s qu i rattachen t 
les activité s de l'architect e au systèm e écolo -
giqu e don t e l le s dépenden t et qu'elle s peuven t 
affecte r à leu r tou r ? Quel homm e ser a sécrét é 

par l'environnemen t qu e nou s élaboron s actuel -
lemen t ? 

C'es t pourquo i nou s voudrion s dépouille r le 
discour s su r l'architectur e de tou t le poid s de 
l'idéologi e et ramene r l'act e de construir e à un 

On peu t rappele r la définitio n qu'e n donn e 
Commone r : l'Ecologi e es t la disciplin e qu i 
étudi e les processu s qu i rattachen t chaqu e 
êtr e vivan t à un environnemen t physiqu e et 
chimique . 

Un écosystèm e es t dan s une air e donnée , un 
ensemble , cohéren t et tendan t à so n propr e 
équilibre , de relation s entr e les être s vivant s 
et leu r milieu . Equilibr e non statiqu e mai s 
évolutif . L'écosphère , c 'es t la mêm e chos e au 
nivea u de la planète . La notio n essentiell e 
c'es t l'interdépendanc e : l'erreu r es t garanti e s i 
on sor t un élémen t de l'ensembl e pou r l'analy -
se r « in vitr o ». 

Les système s écologique s son t soumi s à des 
cycle s oscillatoires . Chaqu e cycl e possèd e so n 
amplitud e propr e et tou t événemen t extérieu r à 
c e cycl e ten d à augmente r cett e amplitud e : 
risqu e de ruptur e de c e systèm e par impossibi -
lit é de retou r à la positio n d'équilibre . Une 
tensio n porté e en un poin t d'u n écosystèm e s e 
répercut e su r l'ensembl e du résea u d'intercon -
nection s qu'i l représente  en s'amplifian t par 
effe t synergique . 

Aucu n de no s acte s ne rest e san s effet . 

Tou t effe t es t auss i une cause . 

Dans tou t systèm e naturel , il n'y a pas de 
pertes , pas de déchets . Les troi s cycle s de 
bas e : air , eau , terre , on t été analysé s par la 
plupar t des auteurs . Il ne s'agi t pas ic i de fair e 
un e synthès e complèt e de tou t c e qu i a été di t 
su r le sujet . Révisio n de s 20 numéro s de la 
Gueul e Ouvert e et lectur e obigatoire , s i ce 
n'es t déj à fait , au moin s d'u n bouqui n de 
Commoner : «L'encerclement » (Le Seui l , 
1973). 

A ma droite : tou t ce qu i s e construit , autre -
men t di t : matériaux , eau , air , énergie , commu -
nications.. . et les écosystème s concerné s à la 
fabricatio n et à l'implantatio n de ce qu i s e 
construi t ; car , il ne fau t pas oublie r qu e ljiXTPMKIDB

3X33 (PlT£3j3â3 
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L'AI R 

La dégradatio n de l'atmosphèr e terrestr e 
avanc e sûremen t ; ell e es t marqué e par l'aug -
mentatio n constant e du pourcentag e de C 0 2 ce 
qu i ten d à prouve r que ce cycl e es t ouvert , 
déséquilibré , don c en march e ver s s a propr e 
destruction . 

En quo i sommes-nou s impliqués , architecte s et 
autre s profession s du bâtimen t ? 

• La dégradatio n de l'atmosphèr e es t sensibl e 
proportionnellemen t à la concentratio n urbain e 
(exempl e conn u de Lo s Angeles) . 

• E.ll e touch e les choi x fait s au nivea u des 
moyen s de transport s et leu r implantation . 

• Ell e es t directemen t fonctio n de la densit é 
d'espaœ s verts . 

• Ell e dépen d du choi x de la productio n 
d'énergi e et de s a répartition . 

• Ell e es t sensibl e dan s les implantation s 
urbaine s irréfléchie s par la créatio n de micro -
climat s (rénovatio n du quartie r Italie).. . 

L'EA U 

Impliqués , nou s le somme s auss i dan s la 
dégradatio n des cyc le s de l'eau . L'utilisatio n 
effréné e de l'eau , bie n de consommatio n natu -
rel , pratiquemen t gratuit , fai t parti e intégrant e 
de la philosophi e économiqu e du mond e occi -
dental . L'eau douc e es t de plu s en plu s mena -
cée : ell e a finalemen t le trist e privilèg e de 
nettoye r la planèt e et de concentre r tou s les 
déchet s qu e l'homm e produit . 

En ce qu i nou s concerne , on peu t note r le s 
point s suivant s : 
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•  Approvisionnement  en eau potable et  en 
eau indust rielle, 
•  Evacuation, t raitement  et  réut ilisat ion éven-
tuelle des eaux usées, 
•  Implantation urbaine et  industrielle le long 
des cours d'eau et  en bord de mer, 
•  Insert ion des déchets dus à la construct ion 
dans les cycles écologiques de l'eau, 
•  Ut ilisat ion de l'eau dans les secteurs indus-
t riels concernant  la construct ion et  dans les 
centrales de product ion de l'énergie... yxvutsronmlkihgfedcbaTSRPOMLFED

SOLS ET FLORE 

Quant  aux cycles des sols et  de la f lore, nous 
sommes concernés : 
•  Au niveau de l'érosion et  de la dégradation 
act ivée des sols (anéant issement  de certaines 
forêts par l' immobilier tout  puissant). 
•  Au niveau de la polit ique de product ion 
alimentaire : l'urbanisation se prat iquant  en 
général sur des terres cult ivables, l'ut ilisat ion 
des eaux usées comme engrais, à la place des 
engrais chimiques, remet t rait  radicalement  en 
cause les principes d'urbanisme en vigueur ; 
c'est  l'exemple .dès unités d'habitat  chinoises 
ceinturées par leur zone agricole : retour à un 
cycle fermé. 

•  Au niveau des ressources minérales non 
renouvelables, le gaspillage, inducteur de la 
proliférat ion des déchets, est  de règle. Il est  
certain qu'une architecture en accord avec les 
impérat ifs de l'écologie devra remettre en 
cause bon nombre de principes, nous le ver-
rons plus loin avec l'exemple des matériaux de 
construct ion. 

•  Au niveau de la dégradation des sites, pas 
grand-chose à dire, il suf f it  de regarder autour 
de soi. mi

mmimmmm 
Que le domaine bâti ait  un impact  sur l'écos-
phère et  que tous ceux qui part icipent  à son 
élaborat ion soient  concernés, c'est  évident . 
Les points t rès généraux que nous avons déga-
gés montrent  crûment  qu'il est  urgent  et  
essent iel d'intégrer sans déséquilibre pour 
l'écosphère, t out  ce qui se const ruit . 
Reste à définir une méthode. 

Il est  une série de relat ions, aux niveaux 
physique, chimique et  physiologique, qu'il est  
relat ivement  aisé de définir (le principe des 
chaînes alimentaires et  de concentrat ions et  
ses incidences sont  des éléments pondérables 

manipuiables). Un matériau ut ilisé peut  à l'ex-
t ract ion, à la product ion, au t ransport  ou à la 
dégradat ion, présenter une somme de nuisan-
ces bien supérieures à d'autres, donc avoir un 
impact  dif férent  sur l'organisme. Le chauffage 
élect rique intégré influe t rès largement  sur la 
technologie de mise en œuvre d'un bât iment  et  
sur son coût , tout  en précipitant  l'ut ilisat ion de 
l'énergie nucléaire, facteur de mutations géné-
t iques. Axer le problème des t ransports s#r 
l'automobile influe dramatiquement  sur tout  le 
schéma d'urbanisme, dévore les sites, scinde 
les écosystèmes existants, dégrade puissam-
ment  l'atmosphère. Le plomb et  Tamiante que 
nous ingérons ne sont  pas des facteurs posit ifs 
de notre survie. Les exemples ne manquent  
pas. 
Comment  définir un programme qui, dans sa 
matérialisat ion, puisse s' intégrer et  réintégrer 
l'homme dans des cycles fermes, donc équili-
brés, et  qui soit  autre chose que l'expression 
d'une idéologie déracinée. 
L'étude des lois et  principes de l'écologie, 
l'analyse de certains processus évolut ifs dans 
un écosystème, le dépistage d'un maximum de 
tension portées sur l'écosphère par l'act ivité 
des hommes permet  de discerner ce qu'il est  
souhaitable de ne pas faire. Il s'agit  évidem-
ment  de toute act ion tendant  à la destruct ion 
soit  d'une part ie de l'écosphère, soit  de 
l'homme directement. On peut, pour st ructurer 
ce que nous appelons le « f ilt re-écologie » et  à 
ce niveau d'analyse, dégager plusieurs points : 

•  Les dégradat ions, les pollut ions : consé-
quences négat ives de l'ut ilisat ion d'un élément  
à tous les stades de son existence. 
•  L'énergie, que l'on peut  ext raire de l'ensem-
ble dans la mesure où elle est  dénominateur 
commun à toute act ivité, à commencer par la 
vie. 

Les opt ions à prendre en mat ière d'énergie 
seront  capitales, tant  au niveau des réserves 
de la planète, qu'au niveau des dégradat ions 
irréversibles qu'elles peuvent  engendrer. 

•  Les mat ières premières, moins dans la 
crainte d'une pénurie à court  terme que dans 
l'optique d'une régression du gaspillage systé-
matique (interrelat ions avec l'énergie et  les 
dégradat ions). 
C'est  donc poser le principe du recyclage. 
Une fois mis en place le « f ilt re-écologie », il 
s'agit  de définir les composantes de notre 
act ivité et  leur niveau respect if . Dans un pre-
mier temps. On peut  dire que tout  ce qui est  
const ruit  et  quel que soit  le programme, né-
cessite : 
•  L'ut ilisat ion de matériaux, 
•  Des techniques de product ion et  de mises 
en œuvre dont  l'impact  est  direct  sur l'environ-
nement  (puis indirect  par rét roact ion), et  sur 

chaque individu concerné par le t ravail spécif i-
que à chaque technique, 
• ; Des réseaux de f luides et  d'énergie, 
•  Une implantat ion sur un site, donc dans un 
écosystème préexistant , i

' • i Une définit ion volumétrique. 
Prenons les matériaux ut ilisés pour la construc-
t ion. L'analyse que nous avons à faire, puis la 
const itut ion de f iches descript ives par maté-
riau (depuis son extract ion jusqu'à l'état  de 
déchets, après ut ilisat ion). Ensuite, il faudra 
confronter chaque point  de chaque f iche avec 
les constantes écologiques déf inies et  faire 
une classif icat ion de l'ut ilisat ion préférent ielle 
de chaque matériau. On va prendre deux exem-
ples caricaturaux dans la Ijste des matériaux : 
le bois et  l'aluminium et  constater leur inci-
dence écologique (voir encadré). 
La comparaison des deux matériaux permet  les 
constatat ions suivantes : 
Réserve s : pour l'aluminium : la bauxite repré-
sente 6 % de la litosphère. Pas de problèmes à 
court  terme. Pour le bois : l'ut ilisat ion pour le 
papier entame t rès sérieusement  les réserves. 
Une polit ique forest ière tournée vers une ut il i-
sat ion «.noble» du matériau, loin d'accélérer le 
processus de déforestat ion généralisé, pourrait  
au contraire favoriser un retour à l'équilibre 
écologique. 
Extractio n : la bauxite est  extraite à ciel 
ouvert . D'où la dégradation des sites et  l'éro-
sion accélérée. La région de Brignoles, dans le 
Var, sera bientôt  réduite à-une immense car-
rière avec, au milieu, toute seule, l'abbaye 
romane du Thoronet. Le bois s'obt ient  de plus 
en plus par abattage indust riel. Dans les Lan-
des, on assiste à une véritable destruct ion d'un 
écosystème. Un abattage programmé « écologi-
que », non seulement  ne produit  aucun déséqui-
libre, mais contribue à la santé des forêts. 
Production , Transformation : l'aluminium néces-
site un apport  d'énergie énorme. Energie 
essent iellement  élect rique. Avec le corroiaire 
d'une implantat ion massive de centrales 
nucléaires. Le bois s'obt ient  avec un faible 
apport  d'énergie. 

Protection : l'aluminium doit  êt re anodisé. Nou-
vel apport  d'énergie, élect rique, bien sûr. Le 
bois nécessite une simple imprégnat ion. Peu 
d'énergie. 
Stockag e : l'aluminium, f ragile, doit  êt re 
emballé. Film plast ique. Le bois ne nécessite 
qu'une aire saine. 
Mise en œuvr e : l'aluminium nécessite une 
t rès haute technicité, une industrialisat ion 
poussée. Ut ilisable par des spécialist es. C'est  
admettre le t ravail à la chaîne, les cadences, la 
parcellisat ion du t ravail, les tensions directes 
sur les individus. Le bois est  ut ilisable par des 
non-spécialistes, ce qui permet  à qui le veut  
d'être à nouveau concerné directement  par le 
cadre qu'il façonne. 
Durabilit é : l'aluminium est  un matériau f ragile, 
malléable et  en même temps indégradable. Le 
bois, bien t raité et  mis en œuvre a une bonne 
durabilité. 
Déchet s et  recyclag e : pour ce qui est  de 
l'aluminium, les déchets ne se dégradent  pas 
naturellement. Pratiquement, il ne peut  y avoir 
recyclage que si les éléments ont  été conçus 
au départ  dans cet  esprit , avec les limites 
qu'impose la malléabilité du matériau. Le bois 
se dégrade naturellement, peut  être réut ilisé si 
la mise en œuvre permet  le démontage, peut  
servir à la fabricat ion d'aggloméré, de papier et  
carton et  peut  donner de l'énergie thermique. 
Actuellement, l'aluminium est  à la mode. Sa 
production est  en pleine expansion. A tous les 
stades de son existence, c'est  une source de 
nuisances importantes. L'ut ilisat ion du bois est  
en pleine régression. C'est  l'un des matériaux 
les plus souples d'ut ilisat ion et  le moins nui-
sant. 
Nous n'avons pas du tout  l' intent ion de con-
clure en prônant  l' interdict ion de l'aluminium 
et  l'ut ilisat ion exclusive du bois. Mais, le 
problème est  suffisamment  grave pour qu'il zyxvutsrqponmlkihgfedcbaVUTSRQPONMLIHEDCBA

BOIS ALUMINIUM 

Matière première 
Extraction 
Production 

Stockage 
Transport 

Transformation 

Utilisation 

Mise en œuvre 
Tenue au temps 
Tenue au feu 
Déchets-recyclage 

La flore - Les arbres 
Sciage 
Scierie - Débitage - Séchage 

Aéré - Hors humidité et chaleur 
Routes et voies ferrées - Voies 
fluviales 
Artisanale ou industrialisée - Pro-
tection fongicide - Energie minimum 

Menuiserie - Structures - Charpen-
tes - Couvertures - Panneaux - échaf-
faudages - Coffrages 
Artisanale 
Bonne suivant essence 
Assez bonne 
Biodégradable - Eléments réutilisa-
bles - Agglomérés - Papier - Carton -
Energie thermique 

La Bauxite (réserves importantes) 
Mines à ciel auvent 
Précipitation et calcination de l'alu-
mine - 2 tonnes de bauxite donnent 
une tonne d'aluminium 
Protection et emballage obligatoires 
idem 

Hautement industrialisée - Profilés 
obtenus par extrusion (énergie) -
Anodisation (énergie) 
Menuiserie - Mur  rideau - Charpen-
tes - Quincaillerie 

Très spécialisée 
Très bonne 
Très mauvaise 
Indestructible - Mais fragile aux 
chocs et malléable - N'est réutilisa-
ble que s'il  est conçu pour au départ 



soi t  nécessai re de f ai re une compt abi l i t é réel le 
du coût  écologique global d'un élément  et  de 
l 'ut i l i ser en conséquence.  L'aluminium et  sur-
t out  ses al l iages durs sont ,  dans cer t ains cas,  
i r remplaçables.  Mais,  l 'ut i l i sat i on qui en est  
f ai t e auj ourd'hui ne répond pas à une néces-
si t é,  el l e par t i cipe essent iel l ement  à l 'expan-
sion d'un sect eur i ndust r i el ,  source de 
« l 'imaginai re » des archi t ect es qui cont inuent  
pour t ant  à croi re à la neut ral i t é de leur « Ar t  ».  

Il exi st e d'aut res mat ériaux par f ai t ement  capa-
bles de rempl i r les f onct ions dévolues à l 'al u-
minium et  dont  l 'impact  sur l 'écosphère est  
incomparablement  moindre.  De même pour les 
aut res mat ériaux :  chacun devrai t  ret rouver une 
place où i l  répond à des besoins et  non pas 
aux f l uct uat ions d'un marché.  mliSPMIDCB
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L'exemple précédent  mont re cl ai rement  le t r a-
vai l  d'analyse et  de f i l t r age.  On peut  appl iquer 
le même processus aux communicat ions.  Tout e 
communicat ion suppose un message,  un 
moyen,  un canal .  Le message peut  êt re une 
personne,  le moyen l 'aut omobi le,  le canal les 
rues,  rout es,  aut orout es.  Ou encore un obj et ,  l e 
chemin de f er ,  la voie f errée.  

Lorsqu'on a dr essé la l i st e des moyens de 
communicat ion,  i l  est  nécessai re de la conf ron-
t er aux l ois de l 'écologie.  Ici encore,  nous 
donnerons un exemple comparat i f  sommaire :  
t ranspor t  par rout e et  t ranspor t  par voie f errée.  

Gros-culs cont re Chemin de f er :  

En 1973,  «L'aut o Journal » a annoncé comme 
une vi ct oi r e l 'avance pr ise par le t ranspor t  par 
rout e (38,7 % du f r et  t ot al ) sur l e t ranspor t  par 
f er (38 %) .  Et  pour t ant ,  l e « coût  » écologique 
des deux moyens est  sans commune mesure.  

Pour t ract er 100 t onnes de f r et ,  équivalent  d'un 
t rai n de marchandises t iré par une seule loco-
mot ive et  condui t  par deux hommes,  i l  f aut  
50 camions,  donc 50 mot eurs bruyant s et  pol -
luant s et  50 chauf f eurs.  

Pour concurrencer la voie f errée discrèt e et  
peu encombrant e (30 m de large),  desservie 
par les point s f i xes que sont  les gares,  i l  f aut  

des rout es,  des aut orout es de 100 m d'empr ise,  
dest ruct r i ces d'écosyst ème (forêt  de Font aine-
bleau),  avec t out e leur i nf rast ruct ure l inéaire.  
Face à un mat ériel  f er roviai re de grande dura-
bil i t é,  on t rouve un mat ériel  rout ier essent iel l e-
ment  dégradable.  D'où une f abr i cat ion const am-
ment  renouvelée avec les mat ériaux,  l 'énergie,  
les déchet s que cela impl ique.  

Au niveau de l 'aménagement  du t er r i t oi r e :  

La prior i t é aux voies f er rées,  voies d'eau 
(act uel l ement  7,8 % du t r af i c marchandises) 
changerai t  f ondament alement  les opt ions 
act uel les en mat ière d'aménagement .  Le coût  
infér ieur de l 'i nf rast ruct ure per met t r ai t  une 
i r r i gat i on beaucoup plus impor t ant e du t er r i -
t oi r e al l ant  dans le sens d'une décent ral isat ion 
et  d'un desser rement  des grands cent res.  Le 
coût  des point s f i xes — gares de marchandises 
— et  leur empr ise est  sans commune mesure 
avec les marchés-gares rout ières t el s Rungis.  

En out re,  el l es ont  l e mérit e d'exi st er déj à 
par t i el l ement .  

Au niveau de l 'urbanisme :  

Remise en quest ion des zones indust r i el l es.  
Exclusivement  desservies par la rout e,  el l es 
sont  dévoreuses d'espace :  les rayons de gi ra-
t i on des camions (15 m) et  les nécessi t és de 
parking obl i gent  à un ét alement  des act ivi t és.  

Remise en quest ion de l 'urbanisme l inéaire 
spont ané né soi t  sur les axes de sor t i e de 
vi l l es,  soi t  sur les déviat ions poids lourds 
coupant  la vi l l e de cer t aines act ivi t és.  

Desser t e possible des marchandises j usqu'au 
cent re des vi l l es par un réseau ferré aérien ou 
mieux sout er rain,  permet t ant  de concent rer 
l 'arr ivée des marchandises à un cer t ain nombre 
de point s f i xes ( l e . p e t i t  t r ai n d'Arpaj on qui 
desservai t  les hal les en pr imeurs,  di scret  et  
ef f i cace,  a été suppr imé au pr of i t  des camions 
qui ont  envahi le quar t ier puis ont  servi d'al i bi 
pour le déménagement  des hal les à Rungis).  

La desser t e à par t i r des point s f i xes qui se f ai t  
act uel l ement  par poids lourds pour rai t  se 
résoudre par un réseau spécial marchandises 
(qui ne poserai t  pas de problème dans le cas 
des vi l l es nouvel les) et  per met t r ai t  de condam-
ner déf ini t ivement  t out  t ranspor t  rout i er supé-
r ieur à 10 t onnes,  et  encore sur des dist ances 
f aibl es.  

Les conséquences d'une priorit é à la desser t e 

par canaux f i xes per met t r ai t  de repenser t ot a-
lement  l 'ut i l i sat i on de l 'espace urbain,  aussi 
bien dans l 'ut i l i sat i on du sol que dans l es 
implant at ions volumét r iques.  

Deux exemples comparat i f s,  celui des mat é-
r iaux ut i l i sés dans la const ruct ion et  celui des 
s y s t è m e s (moyens) de communicat ions 
(reseaux,  sanguins,  vi t aux de t out  élément  
const rui t ) mont rent  le t ravai l  qui peut  êt re f ai t  
et  qui rest e à f ai re en manipulant  t ous les 
élément s const i t ut i f s du domaine bât i .  L'ent re-
pr ise est  de t ai l l e,  le boulot  long et  pas 
marrant  mais indispensable avant  de déraper 
dans quelque polémique que ce soi t .  

Il  f aut  préciser le « Fi l t re-écologique »,  l 'af f i -
ner,  le st ruct urer :  les écologist es ne seront  
pas de t r op.  

Il  f aut  préciser Iles élément s à f i l t r e r (à analy-
ser),  l imi t és au domaine précis du const rui t ,  en 
col l aborat ion avec t ous ceux qui se sent ent  
concernés,  à commencer par les usagers (avant  
t out e élaborat ion et  non pas après :  al i b i démo-
crat ique).  

M f aut  af f i ner les mét hodes d'analyse :  manipu-
lat ion mat r iciel le. . .  Il  f aut  f i l t r er ,  dégager l es 
impossibles,  les aberrat ions,  met t re en évi -
dence les « possibles »,  les « indispensables »...  
et  regrouper t out es ces inf ormat ions.  

Les résul t at s déf iniront  un nouveau f i l t r e qui 
permet t ra peut -êt re de poser sainement  les 
problèmes du domaine bât i,  ce sera au moins 
une base sol ide.  

Il  f aut ,  et  c'est  un corol l ai re essent iel ,  t rans-
met t re t out e inf ormat ion issue de cet t e recher-
che,  par t ous les moyens possibles connus ou 
à invent er :  le f act eur t emps ne j oue pas en 
not re f aveur.  Il  faut . . .  va savoi r !  Il  f aut  imagi -
ner.  zyxvutsrqponmljihgfedcbaUSRPOLIHGFEDCBA
La Gueul e Ouvert e ouvr e une page mensuell e à 
ce problèm e spécifique .  Il  faut  que tou s ceux 
qui se senten t  concerné s et  que le boulo t 
n'effrai e pas,  s'y retrouvent .  

Ecrir e au journa l qui  transmettra .  

Au plu s tar d le 1er septembr e une équip e doi t  
êtr e à mêm e de continue r  cett e étude .  

Rouco n et  Baluzi é 

(1) Cf .  Henr i  Lefebvre ,  •  Le droi t  à la vi l l e >,  éd.  Anthropos ,  
15 F.  

Group e Utopie ,  B.P.  51,  94120 Fontenay-sous-Bois .  

Onze ans après la créat ion de la Sociét é 
d'Et ude pour l 'Aménagement  des Hal les 
(S.E.A.H.),  cinq ans après la pér iode « Bal t ard » 
du Fest ival du Marais,  t r oi s ans après le 
démont age de la première t oi t ur e des pavi l -
lons,  M.  De La Malène,  rappor t eur du budget  
de la vi l l e et  du d i st r i ct  de Paris,  surnage 
t ouj ours dans les eaux t roubl es de l '« Af f ai r e 
des Hal les ».  Peut -êt re pas pour longt emps.  Il s 
sont  nombreux dans le quar t ier à r eni f l er un 
avant -goût  de f iasco ;  comme qui di r ai t  une 
vague odeur de La Vi l l et t e. . .  Bien sûr ,  l 'annula-
t i on du permis de const rui re du Cent re de 
Commerce Int ernat ional requise par les deux 

pr incipales associat ions d'habi t ant s (1) ne sera 
qu'une péripét ie,  une de plus ;  mais on se d i t  
que t out  cela est  décidément  bien mal par t i et  
que,  peut -êt re,  ce sont  les Hal les qui ont  
« port é malheur à Pompidou !  » 

D'ai l l eurs,  même du côt é du Plat eau Beau-
bourd,  réquisi t ionné depuis décembre 1969 
pour un prest igieux et  coût eux cent re cul t ur el ,  
se dégagent  pér iodiquement  quelques rel ent s 
dout eux.  Dans les bureaux du Cent re Beau-

(1) Comit é d'ini t iat ive s pou r  l'animat io n et  l 'aménagemen t  du 
quart ie r  de s Hal les .  98,  rue Rambuteau .  Unio n de s Champeaux .  
119.  ru e St -Denis .  

bourg du boulevard Sébast opol ,  on répète que 
les t ravaux sont  bien avancés et  que 
l 'échéance de j anvier 1976 sera respect ée. . .  

Ça,  pour une bel le inaugurat ion,  on aurai t  eu 
une bel le inaugurat ion si Pompidou avai t  été 
là !  Dans la sal le d'accuei l  de « son » cent re 
d'ar t  et  de cul t ure,  i l  aurai t  déclaré que les 
Hal les n'ét aient  pas mor t es pour r ien ;  qu'el l es 
avaient  été sacr i f iées à l 'Ar t ,  à Paris et  à la 
France ;  que le Paris hist or ique,  après t out ,  
s'accommodai t  f or t  bien du bét on,  de l 'acier et  
du ver re ;  et  que...  Un j our de fêt e en moins ;  
t ant  pis !  Pour le moment ,  les « t êt es cher-
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cheuse s » embarquée s dans la galèr e se de-
manden t quel enfan t va naîtr e de cett e longu e 
gestatio n : enfan t mort-n é ou monstr e ? 

C'es t que la grossess e n'a pas été sans compli -
cation s : pas facil e de refair e les pavillon s de 
Baltar d sur quatr e étages , pas facil e de plan -
quer les voitures , pas facil e d'ouvri r les por -
tes ! « Les Halles étaien t devenue s un cham p 
spontané , naturel , un projet , qui parl e ; et c'es t 
déjà un aveu.. . Un aveu qui fai t presqu e de 
Beaubour g un anti-Halles , dans la mesur e où ce 
super-centr e culture l évoqu e monstrueusemen t 
un laboratoir e géant dans leque l on brasserai t 
à volont é et jusqu' à plu s soi f « les idées et les 
homme s ».' 

Les terme s du programm e architectura l étaien t 
clair s : « Tout repose , en définitive , sur la 
facilit é et la libert é avec lesquelle s le publi c 
pourr a accéde r à ce qu'o n souhait e lui commu -
nique r et sur la faço n don t il ser a constam -
ment incit é à alle r ver s ce qui lui est offert . » 

Auss i séduisant e que soi t l'utilisatio n massiv e 
du verr e dans le proje t de Piano et Rogers , 
auss i bonne s que soien t les intention s d'ouver -
ture , Beaubour g n'inspirer a jamai s qu'un e spon -
tanéit é de grand e surfac e ! 

Hyper-Beaubour g : la cultur e vraimen t moin s 
chèr e ! 

Super-Beaubour g : le géant de la cultur e ! 

Roche-Beaubour g : une cultur e d'aujourd'hu i ! 

Une bibliothèque , une cinémathèque , une sall e 
d'actualité , une galeri e d'exposition s temporai -
res pou r le Musée d'Ar t Modern e déménagé , 
une galeri e expérimental e pou r le Centr e 
Nationa l d'Ar t Contemporain , aménagé e en 
« îlo t urbai n » ( ?) , un Institu t de Recherch e et 
de Coordinatio n acoustique-musiqu e enterré , 
des studio s télé , un amphithéâtr e polyvalent , 
une aire de plei n air et des espacé s verts , des 
atelier s pou r artiste s dans les immeuble s res -
tauré s ou réhabilités , un restaurant , une cafété -
ria , des hôtesses , etc . La list e complèt e serai t 
trop longue , car « on trouv e tou t à Beau-
bour g ! » 

Tout ça, c'es t ce qu'o n appell e « insére r la 
notio n de servic e publi c dans le domain e artis -
tiqu e » ! Cela fai t plu s de ving t ans que ces 
projet s de super-maiso n de la cultur e agiten t 
les « têtes malade s » des catéchiste s de la, 
cultur e de mass e ; cett e fois , il s n'on t pas 
lésin é ! 

Les musée s batten t de l'ail e ? Les maison s de 
la cultur e s'épuisent ? Les bibliothèque s agoni -
sent ? Eh bien ! Réunissons-les ! Questio n de 
rentabilit é ! 
Tant pis pour la rue Rambutea u amputé e de sa 
parti e la plu s commerçante , tant pi s pour les 
îlot s rasés , tant pis pour les passéiste s ! 
« Tout recommenc e aux Halles », titrai t « Le 
Poin t » ! Ce n'es t pas l'avi s des résidents , mê-
me si la plupar t d'entr e eux seron t relogé s à 
proximité , en H.L.M. ou en « réhabilité s ». Car, 
demain , ce son t les bureau x et les immeuble s 
de typ e résidentie l qui von t s'empare r du 
quartier , à Beaubour g comm e aux Halles ; du 
côt é des Halles , le déser t « d'aprè s la ferme -
tur e des bureau x » et du côt é Beaubourg , la 
cit é culturell e et ses 100.000 m2... Autremen t 
di t : l'asphyxi e ! 

Au même titr e que le Forum en form e de 
pyramid e renversée , au même titr e que l'écol e 
pilot e St-Merri , le centr e d'Ar t et de Cultur e 
George s Pompido u doi t compléte r idéalemen t 
la panopli e d'un véritabl e quartie r expérimen -
tal ; cell e que l'on montr e aux touriste s et aux 
spécialiste s en missio n ! Avec autou r tou t 

plei n de boutique s à fripe s et de galerie s supe r 
chouette s : dément , dément , dément , dément , 
démen t M l ! ! Dommag e que les directeur s 
des quatr e département s du centr e Beaubour g 
manquen t d'humou r ! 
Pompido u voulai t pour son centr e la participa -
tio n des homme s les plu s « remarquable s » 
dans Heur spécialit é : réconcilie r les Françai s 
avec I' « art d'aujourd'hu i », quell e grandeje t 
nobl e idée ! Alors , on a cherch é du côt é 
d'un e avant-gard e pas trop défraîchi e les spé-
cialiste s et les professionnel s pionnier s de « la 
cultur e modern e ». Parmi eux, Pontu s Hulte n et 
sa « réputatio n » d'anarchiste , Piérr e Boule z et 
sa « réputatio n » de commandeur.. . C'es t 

Miche l Guy, organisateu r du Festiva l d'Au -
tomn e et maintenan t secrétair e d'Eta t à la 
culture , qui aurai t suggér é à Pompido u le nom 
de Boule z ; c'es t encor e lui qui prépar e l'instal -
latio n de Peter Broo k aux Bouffe s du Nord et 
de Merce Cunningha m à l'Institu t de Danse et 
de Recherch e Chorégraphique . Quell e fièvr e ! 

Passe encor e de leur offri r « leur s officine s » ; 
mais cela devien t grav e quand on sai t que 
l'établissemen t publi c Beaubour g patronner a la 
diffusio n de « l'informatio n culturell e » par 
l'intermédiair e des maison s de culture , des 
association s de quartier , des écoles , des entre -
prise s et même des caserne s ! De là à préten -
dre que Boule z c'es t la musiqu e d'aujourd'hui , 
Broo k le théâtr e d'aujourd'hui , Cunningha m la 
dans e d'aujourd'hui , il n'y a qu'u n pas.. . 
L'écol e pilot e St-Merr i es t peutêtr e équipé e 
pour les « séance s » d'expressio n libre , mais 
ailleur s ? 

Cinq ans après le lancemen t d'un plan pour 
« l'organisatio n des structure s musicale s fran -
çaise s », alor s que des initiative s désordon -
nées n'on t rien chang é et que les suppression s 
de poste s s'accumulent , on envisag e encor e le 
parachutag e de « projection s sonore s » et 
d'exposition s itinérantes . 

C'es t probablemen t ce que le Charg é des 
Relation s Publique s de l'établissemen t publi c 
du Centr e Beaubour g appell e « une démarch e 
pédagogiqu e » ; attention , faudr a être vache -
ment motiv é pour alle r à Beaubour g ! 

« Une marchand e des quatr e saisons , pour moi 
c'es t plu s importan t que ce qu'il s feron t de 
Vasarel y ! », comm e dit Jean-Jacques . « Pour 
une foi s que l'on fai t quelqu e chos e ! » sou -
pire-t-o n au N° 35 du Boulevar d Sébastopol.. . liWUSOMLIE

i l  W U ^ I  LEO UMOS 
« H ne s'agi t pas de dresse r un bilan , s i 
prestigieu x soit-H , ni de fair e un pari su r 
l'avenir , mais d'affirme r à traver s sa richess e 
et même ses contradiction s que la créatio n 
sou s toute s ses forme s sensible s est devenu e 
le langag e le plu s immédiat , le plu s tota l de 
notr e époque . » Ça ne veut pas dir e grand -
chos e mais on est quand même un peu déçu de 
retrouve r un sloga n auss i usé que « la créatio n 
à la porté e de tou s »! C'es t au moin s auss i 
démagogiqu e que cett e certain e idée de la 
vulgarisatio n et de la désacralisatio n lamenta -
blemen t illustré e par un autr e monstre , 
l'O.R.T.F. 

Amis , prene z vos voiture s et allez vou s repaî-
tre de la richesse , des ambiguïté s et des 
contradiction s du siècl e ! 

Sorte z de vos H.L.M. et coure z vit e au Musée 
du Desig n ou à l'exposition.. . des meilleure s 
illustration s de la créatio n architectural e et 
urbain e contemporain e ! « Merc i M. Pompidou , 
ça c'es t de la cultur e ! » 
C'es t là probablement , entr e le shoppin g au 
Forum et le retou r au burea u que le plu s grand 
publi c trouver a cett e « dimensio n supplémen -
tair e — ou plutô t complémentair e — à notr e 
vie (2) »... 

A part ça, Pompido u est mor t avant que le 
dernie r articl e du statu t définiti f du centr e 
nationa l soi t élabor é ; celu i qui concern e la 
compositio n et les pouvoir s du directoir e et du 
comit é d'orientation.. . 

Beaubour g est-i l viabl e ? Le budge t annue l de 
fonctionnemen t représenter a plu s de 80 mil -
lion s de franc s mais le centr e « ser a plac é 
sou s la tutell e du ministr e charg é des Affaire s 
Culturelle s qui contrôler a ses ressource s et, 
conjointemen t avec le ministr e des finances , 
approuver a son budget . » L'ex-ministr e des 
finance s deven u président , il nomm e au secré -
taria t à la cultur e le mécèn e du Festiva l 
d'automn e auque l l'ar t inspir e « une sort e de 
religion » (3). 

L'oecuménism e de la cit é culturell e résistera -
t-i l aux compromi s de « l'èr e nouvell e » et aux 
incohérence s d'un e actio n culturell e jusqu e là 
bâtard e ? Rien n'es t moin s sûr ; on s'en 
inquièt e déjà dans les bureau x du Centr e 
Beaubourg.. . 

D'autr e part , dans la mesur e où tout e une séri e 
de « lieu x » (Théâtr e d'Orsay , Théâtr e Nationa l 
de Chai Ilot , Théâtr e Nationa l des Enfants , Bouf -
fes du Nord , etc.) , a «encadré » ou va 
« encadrer » ce qu'i l faut bien appele r la vi e 
culturell e parisienne , on peut se demande r s i 
Beaubour g trouver a « son » publi c et si la 
greff e des quatr e département s n'es t pas déjà 
dépassé e ! Quand à la province.. . ell e peut atten -
dre ! Paris veut sa Coup e du Monde de la 
Créatio n ! Quell e fièvr e ît peut-êtr e quel 
gâchi s ! 

Moniqu e Vaiageas 

(2) Pontus  Hulten , « Le Mond e », 16 mai 1974. 
(3) Miche l Guy . « Le Mond e », 30 mai 1974. 
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du professeur 

Mollo-Mollo yvutsrponmliedcbaUTSRQPONMLIGFEDC

L'ECOLOGISM E CONTREzyxvutsrqponmlkjihgfedcbaUTSRQPONMLJIHGFEDCBA I POLITIQUE DU M EPRIS 

Ceux qui y étaient  ont  déjà feuil-
leté le journal dans tous les sens, 
cherchant  si on y a mis leur por-
t rait  en pieds et  ©n poils, si on les 
félicit e d'avoir ét é si courtois, si 
propres et  si diserts. Déçus, les 
narcisses. Non, y a pas d'autosatis-
fact ion ostentatoire. C'est  vrai 
qu'on est  bien contents de Cen-
seau, pas une raison pour en chier 
t rois pendules par jour pendant  le 
reste de notre vie. 

Ceux qui n'y étaient  pas voudraient  
bien savoir si c'était  aussi beau 
que l'a écr it  Bruno Frappât dans 
« Le Monde ». Oui, les pet its co-
pains, c'était . Et  on vous a regret-
t és. Mais on ne va pas vous ra-
conter ça en long en large et  en 
t ravers. Pas par vacherie ni pour 
faire chapelle. Pas du tout . Seu-
lement  on considère que Censeau, 
en soi, comme moment  isolé, ça 
n'avait  pas grande valeur autre 
qu'affect ive, relat ionnelle. Et  puis 
c'était  une ligne de départ , rien de 
plus. Pas si mal, ouais, on ne fait  
pas la fine bouche. Mais on refuse 
d'en ériger un monument  et  d'ins-
t itut ionnaliser la grande chouette 
rencontre annuelle de tout  plein de 
chouettes chics copains se défou-

lant  dans l'herbe avant  de repart ir 
au turbin et  à la grisaille. 
Ce qui nous int éresse, le but  de 
Censeau, c'est  l'après - Censeau. 
C'est  ce que chacun des t rois mille 
part icipants va changer dans sa vie, 
dans sa relat ion avec les gosses, 
avec l'école, avec son compagnon. 
Ce qui nous int éresse, c'est  ce 
que ces gens/ regroupés dans leur 
région, leur quart ier, après s'êt re 
rencont rés à Censeau, vont  entre-
prendre comme act ion posit ive 
pour sort ir du pernicieux cercle 
travail-famille. 
Et  tout  ça, ce n'est  plus nous qui 
pouvons le susciter, l'orchestrer, le 
superviser, on s'éloignerait  du but  
poursuivi. On se contentera (et  
quel contentement, on s'en lèche 
déjà les rotat ives...) de communi-
quer ici absolument  toutes les in-
formations ut iles concernant  ces 
actions, tous les récit s d'expérien-
ces, toutes les adresses de coor-
dination régionale. Tout  ça, on ne 
va pas l'inventer. A vous de faire. 
Grand maman Gueule Ouverte peut  
vous lâcher la main, vous êtes de 
grandes f illes et  de grands gar-
çons, faut  plus avoir peur de t ra-
verser la rue tous seuls. 

Isabelle , 

A Paris, le mot  « paysan » est  une 
insuite. 
Honte à ceux qui pataugent  dans le 
hanier pour t raire les vaches et  qui ne 
connaissent  même pas le dernier Gon-
court . Pour regagner un peu d'est ime, 
le paysan a dû se faire « exploitant  
agricole », nom sous lequel tous les 
exploiteurs le reconnaissent  enfin 
comme valable, même si c'est  pour 
l'exploiter davantage. 

Ecoutons M. Guéna, alors ministre des 
Transports, parler d'économies d'éner-
gie par la fermeture de 5220 km de 
voies ferrées d'intérêt  local : « Ces 
t rains ne servent  qu'à de vieilles fem-
mes qui s'en vont  au marché pour 
vendre leurs oies ». Quelle cible idéale 
pour une polit ique du mépris. Elles 
sont  vieilles, elles sont  femmes, et  
elles vivent  bêtement du produit  de 
leur t ravail au lieu de vendre celui des 
autres. Ah s'il s'agissait  de jeunes 
cadres faisant  du marketing pour ven-
dre des bombardiers, à combien de 
luxueux Concorde n'auraient-ils pas 
droit  pour se déplacer !  

E.D.F., c'est  bien connu, pour faire 
accepter ses centrales nucléaires, pra-
t ique la polit ique du rosier-grimpant-
suHa-pissot ière. Avec l'argent  de ses 
futures vict imes, elle publie des bro-
chures richement  i l lust rées. Ecoutez 
ses arguments : « l'homme des caver-
nes était  déjà soumis à 125 millirems 
de radioact ivité naturelle. Sa durée de 
vie était  de quinze ans. Pour l'homme 
moderne, la radioact ivité art if icielle s'y 
ajoute. Sa durée de vie est  de 
70 ans ». On ne saurait  plus ouverte-
ment  prendre les gens pour des imbé-
ciles (1). 

•  
Les grands prêt res de la croissance 
économique gouvernent  le monde d'au-
jourd'hui. Assis entre leurs stat ist iques 
et leurs philodendrons, ils ébauchent  
pour le futur un monde recouvert  de 
béton et  de moquette, aussi art if iciel 
que l'éclairage fluorescent  dont  ils se 
régalent  en plein midi. Que les res-
sources s'épuisent  ne les t rouble pas ; 
il se font  for t  de « créer des réserves 
par la manipulation du marché ». Au 
mépris des plus élémentaires lois phy-
siques et  écologiques, ils ont  décidé 
pour nous que notre consommation 
d'énergie devait  quadrupler dans les 
vingt-cinq prochaines années. Au be-
soin on obligera les gens à gravir les 
exponentielles en les manipulant  par la 
publicit é. 

La polit ique du mépris est  partout. Ses 
vict imes viennent  de reconnaît re leur 
ennemi commun. Jusqu'à présent  il y 
avait  des groupes lut tant  chacun sur 
un point  précis : la protect ion des oi-
seaux ou la défense d'un arbre sur une 
place publique. Les riverains des aéro-
ports se souciaient  peu des essais nu-
cléaires dans le Pacifique et  les pê-
cheurs à la ligne ignoraient  les agricul-
teurs biologiques. Et  tout  d'un coup, 
tout  ça s'est  cr ist all isé : on s'est  rendu 
compte que tout  tenait ... par l'énorme 
ficelle du mépris. 

M épris des êt res vivants quand ils 
gênent  ou qu'on peut  les vendre, mé-
pris des rivières que l'on peut  souiller 
pour fabriquer de l'eau en bombe, mé-
pris du sol que l'on peut  surexploiter 
et  dét ruire, avant  qu'il ne passe à 
d'autres, mépris de la mer, cet te im-
mense poubelle. M épris des hommes 
et de ce qu'ils peuvent  penser ou 
vouloir s'ils n'ont  ni pouvoir, ni argent. 
M épris des vieux, des pauvres, des 
enfants, des clochards, des pet it s, des 
marginaux, des cyclistes, des bergers, 
des piétons. M épris de ceux qui ne 
sont  pas bronzés le lundi matin et  de 
ceux qui sont  basanés à vie. M épris de 
tout  ce qui n'est  pas moderne, brillant  
et  coûteux. 

Dans « L'Utopie ou la M ort  », René 
Dumont  prêchait  déjà pour une société 
sans mépris. Les péripét ies gouverne-
mentales de mai et  les fantaisies de la 
Const itut ion lui ont  permis d'accéder, 
pendant  quelques jours, à la t ribune. Et  
pendant  que les grands champions de 
l'élect ion président ielle se disputaient  
la barre et  qu'on se demandait  si on 
allait  virer à t ribord ou à bâbord, une 
voix insolite a gueulé « On coule !  » 

Entre le capitalisme déliquescent , qui 
pille la planète, et  une certaine forme 
de socialisme, qui veut  associer les 
t ravailleurs au pillage, l'écologisme est  
né qui refuse le pillage. Un socialisme, 
en somme, avec une dimension en 
plus : le futur. Pour une reconnais-
sance des vérit ables richesses, pour 
leur préservat ion et  leur dist ribut ion 
équitable, non seulement  entre tous 
les hommes de la Terre d'aujourd'hui, 
mais en pensant  à ceux qui ne sont  
pas encore nés et  que notre société 
méprise aussi, parce qu'ils n'ont  pas 
encore de voix pour nous accuser. 

M. M . 

(1) Ne cédon s pas nous-même s à la tentatio n 
de méprise r E.D.F. en bloc . Plusieur s de ses 
employé s désavouen t  de tels procédés . Un peu 
trop discrètemen t  peut-êtr e ? 
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JWINO ET QUOTIDIENNETE A

Azvutsrqponmlihgeca l'essai gratuitement : votre propre musique populaire, chez vous, 

LES PORTUGAIS 
ET LE S TCHEQUES 

SONT 
DES GRANDS BLUESME N zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaVUTSRPNMLJIHFEDCBA

Le mois dernier, nous avons épi-
logué sur quelques-unes des pres-
tigieuses pages de la musique à 
Bon Dieu des cinq continents. Nous 
y avons reconnu et isolé quelques-
uns de ces éléments de base qui 
nous font tout chose quand on 
écoute de la musique. 
Et nous disions qu'il s'agissait de 
rapports éternels entre des phéno-
mènes physiques de vibrations par-
ticulières entrant en résonance 
avec notre viande et ce qu'il fait 
qu'elle vit. 
Ce qui ne veut pas forcément dire, 
quoique on ne sait jamais, que le 
marteau-piqueur, manœuvré par le 
Portugais sur le trottoir, en face, 
nous fait intensément vibrer et 
communier sur une même longueur 
d'onde magique d'émotions essen-
tielles, par-delà les cultures. 
Il devient, en effet, nécessaire de 
nous étendre un peu plus longue-
ment sur une autre donnée de la 
musique, la Donnée Humaine ou, 
comme le dit Michèle Vergnes, 
dramatique. 
Avez-vous déjà assisté à un concert 
de jazz ou, mieux, à un festival ? 
Même si vous ne l'avez suivi que 
par la TV, avec, en prime, la mer-
veilleuse voix d'André Francis, 
même si vous vous repérez mal 
dans ces blues qu'on joue mainte-
nant avec des harmonies tchécos-
lovaques, vous aurez au moins re-
marqué ceci : là, sur la scène, entre 
tous ces mecs plus ou moins em-
pêtrés d'instruments, il se passait 
des choses. 
Sans avoir lu le programme avec 
plein des petits commentaires bio-
graphiques, vous aurez remarqué, 
ou alors vous êtes complètement 
bouché, qu'à chaque musicien ap-
partient un comportement différent. 
Ce comportement tient aussi bien 

dans la musique jouée, dans la 
façon d'y évoluer, dans l'attitude 
vis-à-vis des autres musiciens et 
vis-à-vis du public. 
Chaque musicien apporte avec lui 
le « message humain » de sa per-
sonnalité et de son histoire, la 
musique constitue un lieu unique 
d'expression et d'accomplissement 
de cette riche pâte toute pleine de 
vécu. 

LES NOIRS SONT 
DE GRANDS BLUESME N 

Vous avez Miles Davis qui vous 
balance à la gueule qu'il y a une 
différence entre un gentil garçon 
et un boxeur, que la vie est su-
perbe et déprimante comme un 
juke-box, et que si vous avez payé 
votre place si chère, c'est parce 
que c'est lui le meilleur sur le 
marché. 

Vous avez Don Cherry, lui qui a 
réussi à faire une seule chose de 
la vie et de la musique et qui vous 
sourit, assis sur son cul, sa mar-
maille gambadant tout autour. Il 
fredonne des jolis airs de Coltrane 
avec le même naturel qu'il jouerait 
du flûtiau devant une case, il a 
même oublié qu'il était un fabuleux 
trompettiste, maintes fois cité dans 
Jazz-Magazine. 
Et puis, il y a le musico tarte-à-la-
crème qui s'enlise gentiment en 
assurant sur les trouvailles des 
autres et croit avoir pondu l'œuf, 
parce que le public est niaiseuse-
ment content. Le pauvre garçon ne 
sait pas que la technique c'est 
caca s'il n'y a pas une présence 
humaine bandante par derrière. 
Rien qu'à voir sa tronche au-dessus 
du clavier, on sait déjà qu'il ne se 
passe rien, tout juste un peu de 
triste et de resucé. 
Il y a le bon vieux bopper solide 
qui en a vu d'autres. S'il s'est un 
peu enferré sur sa voie, nous n'at-
tendrons pas qu'il en dévie, même 
si elle a des relents de garage. 
Avec une conviction de vieil amant, 
il enchaîne ses idées aussi rigou-

reusement que d'autres accrochent 
des wagons, imperturbable en dépit 
de l'affligeante rythmique, venue 
là pour la gâche, défraîchie avant 
l'âge. 
Il y a le convaincu à la Sun Ra 
ou la Ayler, qui crée son univers 
musical et le porte à bout de bras, 
pétant d'évidence. L'esthète à la 
Dolphy ou la Bley qui cherche sa 
voie diagonale et la trouve. 
Il y a l'Art Ensemble qui sait tout 
cela, joue avec, s'arrête sur un 
son, y saisit au vol un climat, le 
déborde, le parodie et joue déjà 
autre chose, nous envoyant en 
pleine poire sa leçon de liberté. 
Surtout, il y a tous les créateurs, 
ceux qui ne sont pas là pour faire 
du baluche ou épater les minettes, 
qui sont là pour faire leur musique, 
et savent qu'ils la feront avec ce 
qu'ils sont eux. 

Ils se battent avec cette gageure 
de redécouvrir à neuf ce qu'ils ont 
déjà joué mille fois, avec des aco-
lytes qui pigeront ou ne pigeront 
pas, qui renverront la balle ou bien 
se contenteront de boucher les 
trous, s'amuseront avec lui ou le 
laisseront seul dans son angoisse, 
beuglant désespérément dans son 
biniou, se rattrapant avec ses pro-
pres clichés en espérant que per-

sonne l'aura remarqué, ou confiant 
dans son énergie pour les faire 
passer triomphalement. 
Cela, devant un public qui, depuis 
son entrée en scène, a scruté son 
pantalon qui lui rentre un peu dans 
les fesses, attendant de lui, s'il 
est noir, qu'il fasse le nègre joueur 
de tam-tam, s'il est blanc qu'il 
montre qu'il sait très bien en faire 
autant. 
Toutes ces subtileries ne sont pas 
réservées à des spécialistes ou des 
fins connaisseurs. 

NOUS POUVONS AUSSI ETRE 
DE GRANDS BLUESME N 

Elles relèvent de tout ce qui fait 
la trame de nos existences, c'est 
la vie qui joue avec elle-même. Il 
suffit d'un peu d'ouverture aux au-
tres, à soi-même, aux objets, pour 

aller se prendre le pied dans cet 
hyper-jeu. C'est d'ailleurs une 
chose très facile à essayer. 
Faites le tour de chez vous et ré-
cupérez tous les petits objets qui 
sonnent un peu : cendriers, verres, 
boîtes en bois, peigne (ça se râcle 
très bien), quincaillerie diverse. 
Choisissez bien, éliminez ceux qui 
se révèlent « faux » à l'usage. 
Assis sur un beau tapis, étalez le 
merdier devant vous, en le réper-
toriant bien : les basses, les aigus 
qui font greli-grelo, ceux qui font 
ti-tic, les machins à râcler et ceux 
à secouer, les deux cendriers en 
cuivre avec le verre en cristal qui 
font un accord rigolo, la petite gui-
tare en plastique du gamin. 
Les baguettes dures. 
Les baguettes fines. 
Les mailloches. 
Le papier pour froisser. 
Le bâton d'encens dans un coin 
pour faire jol i . 
Marmonnez quelque mantra de cir-
constance et, avec un copain qui 
vous aura pas encore pris pour un 
fada, commencez. 
Une introduction classique consiste 
à démarrer sur des petits sons. 
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progressivemen t organisé s en un 
rythm e bien construit . Le copain , 
selo n ses disposition s nerveuses , 
pourr a vou s laisse r merde r tou t 
seul , attendan t que vou s sortie z une 
idée qui se tienn e (rien qu'ave c des 
petit s bruits , n'import e qui peut 
exprime r une idée, ou bien merde r 
ignoblement , ce qui constitu e éga-
lemen t une form e d'idée . Essayez) . 
Il pourr a alor s surenchéri r dessu s 
en la reproduisant , mais en tapan t 
su r le vase en daum . S'i l a un peu 
plu s d'idée , il fera ressorti r votr e 
phras e par un brui t de fond tir é 
d'un registr e différent , ce qui donn e 
des couleurs . S'i l est capabl e d'ini -
tiative , il fera monte r progressive -
ment son fond jusqu' à en fair e 
une parti e sol o construit e sur des 
effet s de son , en oppositio n avec 
votr e rythme . 

Son mouvement , intelligemmen t et 
vigoureusemen t mené, tandi s que 
vos neurone s son t un peu enlisées , 
vou s pourre z alor s vou s senti r tou t 
con avec votr e rythm e niais , et le 
fini r en queu e de poisson . Si vos 
neurone s son t un peu dégauchies , 
vou s profitere z de cett e interven -
tio n dans votr e clima t pour amener 
une transitio n dans votr e rythm e 
et abouti r dans un subti l phras é 
à deux . 

Si vou s êtes du genr e agressif , 
vou s coupere z la parol e à l'autre , 
mais , s'i l est futé , il peut vou s 
piége r au tournant , rien qu'e n res -
tant calm e et naturel . Mais vou s 
pouve z auss i atteindr e un état de 
communio n tel que vou s vou s ex-
primere z auss i totalemen t qu'hardi -
ment , tou t en vou s laissan t porte r 
par un mouvemen t qui vou s dé-
passe . 
Essayez . Même seul , vou s pouve z 
vou s raconte r des histoire s à vous -
même à l'infini . Découvri r à quel 
poin t vou s êtes nul ou bourr é 
d'idées , intelligen t ou borné , à 
l'ais e ou inquiet , sensible , soupl e 
et plei n d'énergi e sûr e ou complè -
temen t bloqué . 
Essayez . D'abord , ça vou s obliger a 
à prendr e votr e temps , à desserre r 
les fesses , à essaye r de vou s lais -
ser ravi r par l'inutil e Mais , en plus , 

vou s découvrire z un peti t peu qui 
c'es t qu'i l y a dedan s de vous . Ce 
n'es t qu'u n jeu , mais vou s verre z 
que vou s y serez tou t nu. Et s i dans 
cet état vou s avez peur , vou s mer-
douillez , vou s êtes agressif , press é 
ou largué , alors , faudrai t voi r à 
fair e un peu du travai l intérieur . 
Sino n allez voi r un psychiatr e ou 
bien roule z un autr e join t plu s 
serré . 

Dédé Brun . 

Si j e sui s un mec avan t tou t au 
sei n des relation s sexuelles , il 
es t éviden t que je n'en rest e 
pas là. Que ce soi t l'épicentr e 
de ma phallocrati e es t une cer -
titude , mai s il ne s'agi t pas 
de la restreindr e aux rapport s 
sexuels . On a déj à vu commen t 
la phallocrati e étai t relayé e par 
le pouvoi r (1). 
Pour pouvoi r domine r la femme , 
l'homm e s'es t sépar é d'elle . Et 
pou r cela , rie n de mieu x que 
d'oppose r des caractères , des 
caricatures . Le systèm e phallo -
cratiqu e permet , à traver s l'en -
fanc e et la jeunesse , la repro -
ductio n du capita l culture l et du 
modèl e social , complèt e pou r 
l'homme , incomplèt e pou r la 
femm e qui s e trouv e confiné e 
et confirmé e dan s s a subordi -
nation . La sociét é phallocrati -
que a besoi n pou r survivr e de 
mythe s opposés , s i ce n'es t hié -
rarchisés . Le rôl e socia l de la 
f e m m e (épouse-mère-putain ) 
étai t légitim é par s a descriptio n 
culturell e (tendre-intuitive-pas -
sive-pacifique... ) et en négati f 
de cell e de l'homme . 
La femm e es t dominée . Ell e 
lutt e pou r s a libératio n du jou g 
masculin . Mais la recherch e de 
l'autonomi e ne peu t s e fair e 
san s une remis e en caus e de la 
dichotomi e culturell e mâle/fe -
melle . Derrièr e une apparent e 
égalité , les mythe s peuven t sub -
sister . Blan c ou noi r 
Soyon s clair , cel a ne veu t pas 
dir e que mec ou nana , c'es t bon -
net blan c ou blan c bonnet . Au 
contraire . Loi n de moi le myth e 
de l'androgyne . 

Vécu : en mêm e temp s que 
i'étai s l'obje t des remise s en 
caus e des féministes , que je 
prenai s conscienc e et remettai s 
en caus e ma phallocratie , j'en -
trai s en relatio n pou r la pre -
mièr e foi s avec ma féminit é 
intérieur e : 
— Je me mettai s à féminise r 
des mot s ou des adjectifs . 
— J'étai s prê t à vivr e mon 
homosexualit é comm e remis e 
en caus e de la caricatur e Mec / 
Viri l mai s non une homosexua -
lit é réactiv e qu i me ferai t vivr e 
la caricatur e invers e Femme / 
Soumise . 
— Le rappor t au corps . Etr e 
concern é par so n corp s es t une 
attitud e dit e féminine . Le corp s 
pou r la femm e sou s le régim e 
phallocrat e es t une arme . A la 
limite , un outi l de travail . La 
femme , c'es t le corps , l'homm e 
c'es t l'esprit . On n'en sor t pas . 

Au début , les féministe s cher -
chaien t à récupére r leu r corps , 
à pouvoi r en disposer , à le do-
miner , à l'aimer , à joue r avec.. . : 
Avoi r un corps . Comm e un mec 
di t avoi r une femme . On rest e 
extérieu r à so n corps , comm e 
à la nature , comm e à un objet . 
Que ce t obje t soi t le sie n et 
non plu s celu i des mec s es t la 
moindr e des choses , mai s cel a 
conserv e à la relatio n s a natur e 
divisé e sujet/objet . 
J e ressen s mon corp s comm e 
n'étan t ni domin é ni possédé , 
mai s comm e étant . Etr e so n 
corps . Je sui s mon corps . J e 
n'en ai plus . J e l'a i perd u le 
jou r où j'a i retrouv é ma fémi -
nitude . 
Aucu n mec n'es t jamai s « pure -
men t » mec . On es t à la foi s 
l'u n et l'une . Si l'o n es t déter -
min é dan s un sex e donné , ce 
n'es t qu'e n fonctio n de la domi -
nant e au sei n du rappor t mascu -
linité/féminité . Que l'u n domin e 
l'autr e et la Totalit é recevr a 
l'étiquett e de Mec ou de Nana, 
mai s cel a ne veu t pas dir e que 
la réalit é bio-psycho-affectiv e 
mis e en minorit é n'exist e plus . 
Au contrair e ! 
Pourtan t la cultur e réduction -
nist e ne connaî t que le totali -
tarism e des majorités . Les mi -
norité s féminine s interne s aux 
homme s on t été réduite s au 
silenc e par les mythe s lénifiant s 
des caricature s dualiste s : tu es 
non-me c et / ou femme . 
Il aur a fall u le M.L.F. pou r don -
ner la parol e à la féminit é as -
phyxié e : cell e des mecs . Ce 
que j'appell e ma féminit é n'es t 
qu'un e conventio n culturell e et 
linguistiqu e ; ell e n'es t pas par 
essenc e féminine , mai s corres -
pon d à ma réalit é réprimé e et 
aux caricature s donnée s comm e 
non-me c et/o u femme . 
L'homm e adult e s e croi t exté -
rieu r à la féminit é comm e il s e 
croi t détach é de la natur e et 
extrai t de l'enfance . 
Je revendiqu e la possibilit é 
d'avoi r des comportement s ju -
vénile s dit s infantiles , de mêm e 
que féminins . Les r é a l i t é s 
d'adult e et d'enfan t ne son t pas 
non plu s excluantes , mai s co -
existantes . Le rappor t adulte / 
enfan t vari e selo n l'âg e mai s ne 
disparaî t jamais . Là encore , 
c'es t la sociét é qu i a rend u 
l'affrontemen t inévitable . 
Etr e phallocrate , c'es t joue r le 
rôl e assign é par la sociét é rê-
ductionnist e de relai s du pou -
voi r central , c'es t accepte r la 
caricatur e culturell e du mâl e qu i 
s'oppose/domin e la femme . 
Etr e un mec , c'es t refuse r le 
rôl e de relais , les caricatures , 
mai s c'es t surtou t vivr e s a fé-
minité , s a juvélinité , c'es t êtr e 
so n corps , c'es t aime r les au-
tre s en s'aiman t soi-même . Dé-
finitio n flou e parc e que provi -
soire . 

• G. O. » n°' 19 et 20. Yann 
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Dans le moment , que tel ou tel chroniqueu r « scientifiqu e », épistémo -
logu e de la « quincailleri e nucléair e », dissert e élégammen t sur la peur 
nucléair e — mais qui don c a di t : « Plus il y aura de singe s tournan t 
autou r de chose s qu'il s ne comprennen t pas...» ? il arriv e que ceux 
qui savent , devan t un publi c d ' « ilote s technocrate s », se laissen t alle r 
à dir e des chose s bougremen t significatives . zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaWVUSRPONMLJIGFEDCBA
C'es t ains i qu'Ala n M. Weinberg , directeu r du Laboratoir e Nationa l d'Oak 
Ridg e (Tennessee , U.S.A.), vien t de déclare r : « En ce qui concerne 
les risques génétiques, de plus en plus importants, du fait de l 'extension 
de l'industrie nucléaire dans son ensemble, la seule solution nous 
paraît être le recours à l'avortement prophylactique, basé sur la méthode 
de l'amniocentèse ». 
Il me sembl e que tou t commentair e est superflu . Ne -croyez-vou s pas 
qu'i l y en a un peu marr e de s'indigne r ? Nous somme s tou s concernés , 
oui , mais pour quell e part consentant s ?.. . 

E.P. 

D'une enquête sur le terrain — à 
savoir dans les communes de Creys-
Pusigneux (Isère) (dont un des ha-
meaux porte le nom, prédestiné sem-
ble-t-il, de Malleville), de Flévieu (Ain), 
sur l'autre rive du Rhône, et de Saint-
Vulbas, déjà largement gratifiée par la 
manne nucléaire (Bugey 1, puis 2, 3, 4, 
5... d'ici à 1985) — enquête réalisée 
par quelques réfractaires à l'atome (1), 
il ressort que quelque 150 hectares de 
terrain ont été vendus par des pay-
sans, sinon éblouis du moins résignés 
(que voulezwous faire contre la procé-
dure d'expropriation, sinon un comité 
de défense... pour faire monter les 
prix...), que l'enquêté d'utilité publique 
est terminée (on sait comment ça se 
pratique, et qu'il est sans doute vain 

mythe de Phénix trouverait-il une autre 
concrétisation...). 
A verser au dossier cette information 
(qui occupait dans le « Dauphiné Li-
béré » du 2 mai 74 la surface de deux 
timbres-poste) : « Enquête d'opinion, 
dans l'Ain, sur les centrales nucléaires. 
La société B.VA., bureau de marketing 
parisien, va réaliser prochainement une 
enquête pour le compte d'E.D.F. « Com-
ment sont perçues les centrales nu-
cléaires ? ». Environ 1.400 personnes 
vont être interrogées dans l'Ain, où est 
notamment implantée, etc., etc. » 
Et encore à propos du Super-Phénix, 
cette information « économique » : « ... 
Le processus de mise en place des 
structures économiques et juridiques 
nécessaires à la construction du réac-

LE BUGEY. . . 1, 2, 3, 4, 5. 
La premièr e tranch e graphite-ga z de la central e de Buge y a passé , le 4 mai dernier , le cap 
des 5 milliard s de kWh. C'es t dir e que le comportemen t de cell e qu'o n appell e ic i avec 
une affectio n bourrue , - cett e vieill e boutiqu e qui a deux ans - , est tou t à fai t satisfaisant . 
Le s responsable s ont d'ailleur s souligné , à l'occasio n d'un e visit e organisé e jeud i 6 juin , 
par le servic e national , à l'intentio n de la presse , que Buge y I fonctionnai t depui s neuf moi s 
san s interruption , san s chut e de barre s de contrôle . Les 540 MWe actuellemen t en servic e 
ne resteron t plu s longtemp s seuls , comm e le prouv e le spectacl e offer t par cet imposan t 
chantie r qui s'éten d su r 100 hectares . Quatr e nouveau x réacteur s se trouven t à différent s 
stade s d'avancement . Il s'agi t de quatr e réacteur s PWR de 925 MWe et ces tranche s deman -
deron t un investissemen t de 4 milliard s de franc s environ . Pou r Buge y II, on vien t de mettr e 
en plac e l'envelopp e métallique . La cuv e ser a livré e en 1975 et l'entré e en lign e est prévu e 
pou r le premie r trimestr e de 1976. La tranch e III suivra , en 1977 et 1978, et verr a la mis e en 
servic e des réacteur s 3 et 4. L'ea u du Rhôn e assur e le refroidissemen t des condensateurs . C e 
ne ser a toutefoi s pas vra i pou r les deux dernière s tranche s car , nécessit é faisan t loi , i l va 
êtr e fai t appe l à la réfrigératio n atmosphérique . Buge y III et IV disposeron t don c chacu n de 
deux tour s d'un e hauteu r de 150 mètres . Ave c la mis e en plac e de ce s imposant s édifices , 
le plei n du sit e ser a fait . 

La questio n des site s a été longuemen t évoqué e par les responsable s E.D.F., car , pou r 
accueilli r les quelque s cinquant e tranche s (une trentain e de 900-1.000 MWe et une vingtain e 
de 1.200-1.300) prévue s pou r 1985, il exist e troi s possibilité s : éparpille r les centrales , choisi r 
des site s moyen s ou des site s géants . Electricit é de Franc e a chois i la solutio n moyenn e 
pou r plusieur s raison s qui tiennen t à l'économi e auss i bie n qu' à la limitatio n de l'impac t 
su r l'environnement . En effet , la répartitio n des site s su r l'ensembl e du territoir e reviendrai t 
à multiplie r les ligne s haut e tensio n ains i que les transport s de combustible s irradiés . Pour 
les site s géants , une certain e méfianc e est de rigueu r car , au-del à des 5.000 MWe su r un 
site , on met le pie d en terr e inconnue . Il ne serai t peut-êtr e pas déraisonnabl e de redouter , 
dan s ce cas , des atteinte s à l'environnement , qu'i l s 'agiss e de pollutio n thermiqu e ou de 
brouillard . Pour ce qu i regard e réchauffemen t des eaux , la central e du Bugey , avec les 
tranche s M et III, élèver a la températur e du Rhôn e de 6 degré s en hiver , à l'époqu e oO les 
débit s son t faibles , mai s où les température s naturelle s son t inférieure s à 8 degrés . En été , 
où les débit s son t fort s mai s où les température s naturelle s son t de l'ordr e de 18 degrés , on 
escompt e une élévatio n de la températur e de 2 degrés . C e s phénomène s son t considéré s 
comm e parfaitemen t tolérable s pou r l'environnemen t malgr é l'anathèm e jet é su r la chaleu r 
par quelque s écologiste s occasionnels , tart e à la crèm e d'un e sagess e tout e prudhommesqu e 
qui faisai t dir e à l'u n de nos confrère s : < mai s enfin , l'ét é n'es t pas polluan t ». 

de s'en indigner...), et qu'apparemment, 
les « grandioses » manifestations du 
défunt comité « Bugey-Cobayes » au-
raient échoué à susciter quelque prise 
de conscience que ce soit dans la 
région Rhône-Alpes... 

Bien que je ne prise pas tellement les 
enquêtes et autres « techniques^é-
rité » (sans parler des sondages, mais 
je voudrais qu'on m'explique en quoi 
ce serait tellement différent...), j 'ai lu 
attentivement la transcription du dialo-
gue enquêteurs-enquêtés. C'est une 
bonne « image sociologique » du pro-
blème. Est-il tellement utile de déve-
lopper ? Il reste que ce petit dossier 
serait intéressant comme base de dis-
cussion possible dans les comités qui 
s'organisent dans la région (2), ayant 
volonté et noble ambition de reconsti-
tuer un comité antinucléaire (ainsi le 

teur s'est accéléré. En cette fin de 
semaine, il atteint ce qu'on pourrait 
appeler le point de non-retour, qui va 
permettre à toute l'affaire de démarrer 
dans les faits... Cette intronisation, qui 
consiste principalement en la création 
de deux « groupements des neutrons 
rapides » (G.N.R.) agissant, en France 
et en Italie, de manière parallèle, est 
le prolongement direct des conversa-
tions menées entre Français et Ita-
liens, en liaison avec les Allemands, à 
la suite d'un accord de recherche entre 
le C.E.A. et le C.N.E.N. (Comitato na-
zionale per l'energia nucleare), accord 
signé début mai entre les « patrons » 
des deux organismes, MM. Clementel 
et Giraud. 

La formation de groupements de cons-
tructeurs apporte le maillon logique 
qui manquait à la chaîne. Celle-ci peut 

être vue comme suit. Une société 
d'électriciens-clients, la Centrale nu-
cléaire à neutrons rapides SA. (Nersa), 
formée par l'E.D.F., I'E.N£.L. et la 
R.W.E., passe commande à des indus-
triels licenciés de l'inventeur de la 
technologie mise en œuvre, c'est-à-dire 
le C.EA. Cette commande steffectue 
auprès des deux G.N.R. cités, le fran-
çais formé par la C.G.E. et Babcok, et 
l'italien par l'Agip nucleare, la Fiat et 
Breda. Les commandes sont, évidem-
ment, passées de telle manière qu'el-
les correspondent, grosso-modo, à la 
répartition de l'effort financier au sein 
de la société-cliente, soit une bonne 
moitié pour la France, et répartition du 
reste à raison des deux-tiers pour l'Ita-
lie et du tiers pour l'Allemagne... » 
(Extrait de « Enerpress », 7 juin 1974). 

Pour clore, provisoirement, ce chapitre, 
une note gaie : on se souvient, je 
pense, des bruits qui avaient couru sur 
l'accès de fièvre du surgénérateur 
russe BN 350 (3) (implanté à Shevt-
chenko. sur les bords de la Caspienne, 
cloaque fétide qui n'a rien à envier à 
notre Etang de Berre). Bruits démentis, 
bien entendu, par l'inénarrable Petros-
siants (de l'Académie moscovite, en 
quelque sorte leur Leprinceringuet à 
eux), et néanmoins maintenus par un 
journal aussi... prudent que « Le 
Monde » (3-4 mars 74). On pouvait déjà 
être sceptique quant à la thèse mini-
male donnée de cet accident, à savoir 
une explosion au niveau de l'échangeur 
de chaleur, explosion due à une fuite 
de sodium du circuit secondaire. Or, 
voici trois informations « officieuses » 
qui me semblent de nature à faire 
reconsidérer le problème : 

1. La presse canadienne aurait fait état 
de photos prises, par satellites espions 
américains, quelque huit jours après 
l'accident, mettant en évidence un 
« champ de chaleur » de quelque 50 km 
de diamètre autour de la centrale. 

2. Je tiens d'un ingénieur atomiste de 
Cadarache (qui travaille sur le proto-
type de rapide « Rapsodie ») que le 
BN 350 soviétique serait conçu diffé-
remment des rapides français, à savoir 
que, selon ses propres termes « les 
Russes auraient fait l'économie... du 
circuit secondaire de sodium ! » Si 
donc il s'est agit d'une explosion (réac-
tion du sodium avec l'eau de l'échan-
geur de ohaleur), ce fut presque un 
champignon genre Bikini, le sodium 
primaire (quelques centaines de mil-
liers de litres) (4) étant évidemment 
(puisqu'il baigne le cœur du réacteur) 
hautement radioactif. 

3. Par ailleurs, des ingénieurs atomis-
tes de Marcoule et du C.E.N. de Greno-
ble ont révélé n'avoir plus de contacts 

(1) Comit é F.S.A.C.E. , 8, rue A.-Gueymard , 
38400 St-Martin-d'Hères . 

(2) A Annecy , balbutiement s prometteur s (une 
affichette , des article s dans • l'Ajav a », journa l 
de l ' A J A . ) et volont é de coordinatio n avec 
Grenoble , Chambéry , Ugine , Lyon , Bourg , etc . 
Une adresse , pou r une permanent e : Odil e 
Lanza (encor e un nom prédestiné...) , lieudi t 
Le Château , Maclamod , 74-Chavanod . 

(3) BN 350 : Rapid e don t la puissanc e thermiqu e 
est de 350 MWth (pou r une puissanc e électriqu e 
de 150 MWe). Phénix , le prototyp e français , a 
une puissanc e thermiqu e de 530 MWth . 

(4) Phéni x utilis e 1.500 tonne s de sodiu m liquide , 
au total . 
Le sodiu m activ é a deux isotope s (22 et 24) 
trè s radioactifs . 
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depuis la mi-février {date de l'accident) 
avec leurs « homologues » russes, avec 
qui ils étaient en « relations scientifi-
ques » suivies. Bizarre, non ? 
« La Recherche » (numéro de juin 74) 
accrédite, en quelque sorte, cette 
« thèse maximale » tout en lui donnant 
une conclusion dont la dimension « hu-
maine » ne vous échappera pas : 

« Les réacteurs de type Phénix posent 
des problèmes de sécurité épineux, 
dont l'étude exhaustive n'est pas ter-
minée. En Union soviétique, un tel 
réacteur à neutrons rapides, le 
BN 350... a subi un accident grave ; 
selon toute vraisemblance, un des cir-
cuits du sodium de cette centrale... a 
subi des dommages suffisamment im-
portants pour entraîner des conséquerv 
ces détectables par les satellites es-

pions américains (5)... Et voici la « con-
c I u s i o n » : « Il pourrait s'avérer 
dangereux d'avoir une trop grande pro-
portion de réacteurs à neutrons rapi-
des dans l'équipement productif ; faute 
d'en connaître en détail le comporte-
ment en cas d'incident grave, la neu-
tralisation de ces équipements pour un 
temps indéfini pourrait être néces-
saire ». 

Voilà. Je vous remercie de votre atten-
tion. zyxwvutsrqponmljihgfedcbaWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBA

E. P. 

(5) Admire z les prudente s ellipses . Il es t vra i 
que c e numér o de la « Recherch e » s'ouvr e par 
un placar d publicitair e d'un e page sign é E.D.F. 
Son titr e et so n messag e : Centrale s nucléaire s 
et environnement . (Faut le faire) . • Energi e 
nucléaire.. . qui a l'avantag e d'un e meilleur e 
protectio n .de l'environnement . » 

Et ce rapport Nader « sur l'industrie 
nucléaire, où ça en est ? » Excusez-moi 
si je débarque. Ça fait des mois que je 
n'ai pas bougé de ma province... Et 
bien que je ne sache plus où mettre la 
masse de papier imprimé qui m'arrive 
jour après jour, il se peut bien que 
m'ait échappé telle ou telle informa-
tion « écologique ». Ce « rapport Na-
der », il me souvient en avoir évoqué 
la possible importation et traduction 
française, avec des amis écologistes, il 
y a bien quatre mois. Je vous en prie, 
si vous savez quelque chose, faites-
m'en part. 

La seule nouvelle que j'en aie eue 
provient d'une feuille technocrate s'il 
en est, au demeurant ignorée du pu-
blic, et pour cause : paraissant six fois 
par semaine, en huit ou dix pages 
stencilées et sommairement reliée 
(c'est presque aussi triste que 
l'Apri), son service abonnement — 
obligatoire, car ça ne paraît pas dans 
les kiosques — vous coûterait la baga-
telle de 1.500 NF par an. Mais c'est le 
super pied en ce qui concerne l'infor-
mation mondiale sur tout ce qui con-
cerne « ce monde affamé d'énergie ». 

Dans ce bulletin pour enarques, j 'ai lu 
dernièrement un papier consacré aux 
opposants nucléaires américains. Al-
lons-y de la citation (d'autant qu'il n'y 
a aucun copyright). 

E. P. 

NOUVELLE TACTIQUE 
POUR LES OPPOSANTS 

NUCLEAIRES AMERICAINS 

Si le gouvernement britannique prenait 
la décision d'écarter la filière à eau 
légère de Westinghouse, ce serait sans 
doute une indiscutable déconvenue 
pour les industriels anglais (entre au-
tres) qui ont misé sur cette carte, 
mais il se pourrait bien que ce refus 
fût un coup sévère pour tout le nu-
cléaire américain. Dans cette affaire, 
ce n'est pas la commande si impor-
tante soit-elle qui compte mais l'im-
pact que la décision britannique aurait 
aux Etats-Unis sur les groupes antinu-
cléaires et défenseurs de l'environne-
ment. Ces derniers semblaient être 
rentrés sous terre à la suite des re-
mous pétroliers que l'on sait. La prio-

rité étant soudain donnée à (a sécurité 
de l'approvisionnement et à la mise en 
valeur exhaustive des ressources natio-
nales, leurs prophéties paroxystiques 
étaient brusquement rejetées à l'ar-
rière-plan et on ne les entendait plus 
que comme une lointaine sourdine aussi 
inoffensive que les arguties sur le 
sexe des anges. Mais la farouche op-
position à l'eau légère qui s'est mani-
festée en Grande-Bretagne, notamment 
du côté de l'Inspection des installa-
tions nucléaires dont le responsable a 
fait savoir qu'il avait des cloutes quant 
à la solidité des cuves, a permis aux 
groupements antinucléaires américains 
de renaître de leurs cendres, comme 
le Phénix de la légende. 

On s'attend aux Etats-Unis — Roger 
Smith du « Nucleonics Week » vient 
d'ailleurs de réaliser une enquête à ce 
sujet — à une nouvelle offensive des 
adversaires du nucléaire qui ont décidé 
de serrer les rangs et de se renforcer 
sérieusement pour entreprendre une 
action d'envergure. C'est ainsi que la 
contestation nucléaire aurait choisi 
de ne plus éparpiller ses forces et de 
se rassembler en une structure unique, 
à l'échelon national, qui prendrait l'ap-
pellation du Nuclear Safety Légal and 
Scientific Defence Fund. La nouvelle 
entité bénéficierait d'un budget annuel 
de 600.000 dollars et s'adjoindrait de 
nombreux experts. 

Il n'est pas toujours facile d'apprécier 
les effets des campagnes menées aux 
Etats-Unis contre le secteur nucléaire. 
Dans une étude effectuée en 1972, 
l'U.S.A.E.C. estimait que les environne-
mentalistes étaient moins efficaces 
qu'ils le croyaient. La Commission no-
tait que sur 75 centrales ayant subi 
des retards par rapport au calendrier 
initial, il n'y avait que 9 cas dans 
lesquels les opposants au nucléaire 
s'étaient manifestés avec succès. Dans 
tous les autres cas, les retards étaient 
imputables à d'autres raisons comme 
les grèves, des modifications de régle-
mentation, des difficultés techniques, 
etc. Les interventionnistes ont parfaite-
ment conscience de leur relatif échec. 
Pour satrpa part,  Ralph Nader s'es t aperç u 
à se s dépen s que le public , qui l'avai t 
suiv i dans se s campagne s précédentes , 
n'étai t pas tellemen t sensibl e à se s 
argument s pou r ce qui regard e les 

centrales nucléaires. Il est un fait que 
les populations voisines des centrales 
ne les considèrent pas comme des 
bombes ; quant aux autres, ils ont paru 
souvent d'autant moins réceptifs aux 
campagnes qu'ils ne se sentent pas 
concernés du côté de leur portefeuille. 
Les interventionnistes vont donc re-
monter en ligne en s'appuyant sur un 
nouvel instrument logistique qui fait 
d'eux une armée régulièret é t  non plus 
des francs-tireurs. Le fait de passer de 
l'amateurisme au professionnalisme va 
accroître leur efficacité et ils se bat-
tront avec une ardeur d'autant plus 
accrue qu'ils ont nettement l'impres-
sion d'avoir le dos au mur. En effet, 
l'un des leaders antinucléaires, An-
thony Roisman, a récemment reconnu 
que les Etats-Unis « approchent à 
grands pas du point de non-retour » en 
ce qui concerne les engagements nu-
cléaires. Autrement dit, les environne-
mentalistes n'ont que très peu de 
temps devant eux pour mettre à bas le 
secteur nucléaire ; dans quelques an-
nées les commandes seront telles que 
leurs implications économico-industriel-
les feront qu'il sera définitivement im-
possible de revenir en arrière. Pour 
accroître les chances de succès de 
l'entreprise, les interventionnistes ont 
décidé de changer leur fusil d'épaule. 
H n'est donc plus question d'intervenir 
partout à la fois en comptant sur la 

multipliant 'les artifices de procédures 
familiers aux amateurs des films noirs 
américains des années 1930-50 — de 
façon à empêcher la réalisation de la 
première unité standardisée. S'ils ob-
tiennent gain de cause, ou s'ils par-
viennent à semer le doute dans les 
esprits de façon à obtenir un délai, 
c'en sera fait du beau rêve de 
l'U.S.A.E.C. et des constructeurs. Un 
seul projet gelé et tous les autres 
seront automatiquement bloqués. Les 
tenants de la standardisation seraient 
alors pris au piège. 
Le front antinucléaire n'a pas que cette 
flèche dans son carquois. On peut 
contrer les constructeurs par le biais 
des réglementations en vigueur, en 
réclamant des suppléments d'enquête, 
en faisant appel aux organismes offi-
ciels qu'on peut utiliser les uns contre 
les autres. Mais le public n'étant pas 
facile à convaincre, il reste les clients 
des constructeurs, les électriciens 
américains, en nombre impressionnant, 
sur qui on peut agir. On connaît 'les 
difficultés des compagnies américaines 
d'électricité — et en particulier de 
Consolidated Edison (cf. Enerpresse 
n° 1066) — qui se sont aggravées à la 
suite de la hausse du pétrole. Or, ces 
é l e c t r i c i e n s ont besoin d'argent 
(15 milliards cette année) pour finan-
cer leuurs programmes où le nucléaire 
tient une grande place. Les interven-

L'ET E NUCLEAIR E SERA CHAU D ! 
Un sît-i n aur a lie u du 24 juille t au 4 août devan t la central e (projetée ) de Dampierre-en-Burly , 
après quo i une march e collectiv e su r le Larza c (gran d rassemblemen t le 14 août ) ser a 
organisée . Pour les détail s pratiques , contacte r Pollution-Non , 12, rue du Grand-Clos , 45200 
Montargis . 
Le s Ami s de la Terre-Nor d fon t une grand e caravan e antinucléair e qu i partir a le 28 juille t 
de Hollande , suivr a la côt e belg e et arriver a à Graveline s (10.000 Mw prévu s I) le 2 août . 
Continuatio n éventuell e su r Paluel , peut-êtr e L a Hague et (qu i sait ) jonctio n avec le sit-i n 
de Dampierre . 
Les groupe s de Lyon , Grenobl e et Annec y prévoien t un sit-i n contin u (c'est-à-dir e jusqu' à 
l'obtentio n d'u n moratoire ) à la Part-Die u (ou près du Q.G. nucléair e du Mont-Verdun ) à 
parti r de la rentrée . Coordinatio n : Jacque s Bonnefond , group e Prairial , 60, ru e du Dauphiné , 
69003 Lyon . 
Natur e et Progrè s a invité , pou r so n Congrès , à Pari s Port e Maillot , du 15 au 17 novembr e 1974, 
une flopé e de scientifique s antinucléaire s étranger s : Gofma n et Tamplin , Weisch , Gillberg , 
Kreuzer . Il fau t absolumen t profite r de leu r présenc e en Franc e pou r les invite r dan s d'autre s 
vil les . Natur e et Progrès , 3, chemi n de la Bergerie , 91700 Sainte-Geneviève-des-Bois , 
Des film s contr e les centrale s nucléaire s son t en cour s de préparation . Ami s de la Terre , 
51, ni e de Gand , 59000 Lille . Verboi s antinucléaire , 30, rue Saint-Joseph , Carrouge , Genèv e 
(Suisse) . 
Un moratoir e modul é ? Les Anglai s viennen t de gagne r leu r lutt e contr e les centrale s amé-
ricaine s à eau légère , particulièremen t dangereuses . Le gouvernemen t britanniqu e a décid é 
de ne pas en implanter , mai s gard e la décisio n secrèt e pou r ne pas gêner les Françai s et 
les Allemands , qui foncent , tête baissée , dans cett e périlleus e voie . Pourquo i pas un 
moratoir e modul é suivan t les danger s des filière s ? Par exempl e : 10 ans pou r les surrégéné -
rateurs , 5 ans pou r les centrale s à eau légère , 2 ans pou r les autres . 
C'es t une suggestio n fait e au cour s du Foru m de Bazoche s par Prairial-Lyo n et les Ami s de 
la Terre-Paris , 15, rue du Commerc e (75015). 

chance, la complexité des législations, 
le soutien de personnalités locales ou 
des renforts inattendus comme celui 
du g o u v e r n e u r du Mississippi, 
M. Francis W. Sargent, qui demande 
d'arrêter momentanément la construc-
tion de centrales nucléaires. Cette 
fois, les environnementalistes ne se 
manifesteront que lorsqu'il y aura de 
fortes chances de succès. Il s'agit 
d'économiser les cartouches et de bien 
choisir sa cible. 

Celle-ci est toute trouvée, c'est la 
s t a n d a r d i s a t i o n . On sait que 
l'U.S.A.E.C. — qui ne compte plus que 
sur 102.000 MW nucléaires en 1980 
contre 132.000 l'année dernière — y 
voit un des moyens les plus sûrs pour 
ramener de dix à six ans la période de 
construction d'une centrale nucléaire. 
Une fois définies des caractéristiques 
standards, les surprises ne sont plus à 
craindre et l'effet de série joue dans 
tous les domaines — notamment celui 
des coûts. En outre, la standardisation 
est apparue à ses promoteurs comme 
une astuce pour échapper aux diverses 
offensives antinucléaires. Une unité 
ayant été admise, i! ne serait pas 
logique qu'il en aille différemment 
pour les autres qui seront Identiques. 
L'exemple, le précédent, aurait force 
de loi. A condition, bien entendu, qu'il 
y ait un précédent. Or, les intervention-
nistes nouveau style ont bien l'inten-
tion de faire en sorte qu'il n'y en ait 
pas. Ils sont décidés à faire traîner les 
choses au maximum — au besoin en 

tionnistes peuvent donc se manifester 
au niveau de la Securities and Ex-
change Commission pour ce qui con-
cerne les augmentations de capital et 
les emprunts des sociétés. Ils peuvent 
ainsi espérer inquiéter suffisamment 
pour que les appels de fonds n'aient 
pas l'accueil attendu ou du moins 
qu'ils ne soient satisfaits qu'à des taux 
d'intérêt élevés. Les électriciens pour-
raient alors se laisser aller au découra-
gement puis se dire que le nucléaire 
c'est non seulement aléatoire, mais 
cher. Le lobby anti-nucléaire pense éga-
lement pouvoir intervenir au niveau 
des commissions des Etats qui accor-
dent les augmentations de tarifs de 
façon à ce que les sociétés ne puis-
sent compter là-dessus pour éponger 
leurs pertes. Certains environnementa-
listes prétendraient qu'ils visent uni-
quement l'eau légère, que le nucléaire 
n'est pas entièrement si mauvais et 
qu'ils ne seraient pas résolument con-
tre les réacteurs à haute température, 
refroidis au gaz. Leur sincérité est 
possible mais n'est-elle pas de circons-
tance, inscrite dans un instant bien 
mince, serré entre le passé et le futur 
et fragile comme la promesse du chat 
à la souris ? On peut se demander, le 
gouvernement britannique rejetant 
l'eau légère pour des raisons de sécu-
rité, s'ils ne découvriront pas qu'après 
tout, on connaît bien mal ces ques-
tions dans les hautes températures... 

« ENERPRESS », 13 mai 74. 
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dans sa larg e majorité , fai t confiance 
— car ce son t des savants , eux . 
• L'informatio n du publi c : glan é dans 
le « Compt e rend u de la réunio n d'in -
formatio n de TA.E..N (3), portan t su r 
« l'évacuatio n des déchet s radioactif s » 
(1972, Publication s de l'O.C.D.E. , 2, rue 
André-Pascal , 75775 Paris , cédex 16). 

« On peut.. . se demande r pourquoi , 
dans le domain e nucléair e et dans le 
domain e des radiation s ionisantes , on 
continu e à tracasse r san s arrê t les 
autorité s scientifique s à recherche r 
des formule s nouvelles , à remettr e en 
questio n des élément s nouveaux.. . Je 
crois , pour ma part , que dans l'éta t 
actue l des choses , la solutio n à ces 
problème s se trouv e dans la délégatio n 
d'autorit é qui exist e dans la plupar t 
des pays et le plu s souven t d'ailleur s 
su r le plan internationa l afin d'abouti r 
à la fixatio n de critère s généralemen t 
acceptés . Nous avon s le bonheu r de 
posséder , dans le domain e des radia -
tion s ionisantes , une Commissio n in-
ternational e de Protectio n radiologiqu e 
don t les activité s ont commenc é il y a 
près de cinquant e ans (4).. Ceci nous 
perme t la conclusio n que, dans l'éta t 
actuel , la frang e qui peut être considé -
rée comm e le risqu e réel  est deven u à 
ce poin t faibl e que les autorité s sani -
taire s se doiven t de décide r à ce 
moment-l à que le risqu e est égal à 
zéro . Zéro en biologie , je croi s que 
vou s sere z d'accor d avec moi , n'exist e 
pas , et il n'exist e pas de situation s 
dans lesquelle s on puiss e dir e qu'i l n'y 
a un risque , s i minim e soit-il . Mais , 
pour l'applicatio n pratiqu e dans la vie 
courante , pou r la protectio n satisfai -
sant e des populations , il faut que les 
autorité s sanitaire s acceptent , à un 
momen t donné , de décide r et d'affir -
mer que le risqu e dans un domain e 
détermin é est égal à zéro . Je croi s 
qu'i l faudrai t peut-êtr e prendr e la pré-
cautio n de cesse r de donne r une publi -
cit é excessv e à toute s les hésitation s 
des savant s qui , bien entendu , conti -
nueron t à avoi r des hésitation s et nous 
nou s en réjouissons.. . Nous consom -
mons à l'heur e actuell e au restaurant , 
ic i au 6e étage, une séri e de produit s 
qui ont été traité s avec tout e une 
séri e de moyens , avec tout e une séri e 
de substance s chimique s don t nous 
savon s que chacun e d'elles , si elle 
nous étai t administré e à une dos e tant 
soi t peu supérieure,  provoquerai t des 
dommage s important s à notr e physiolo -
gie . Et cependant , nou s le faison s de 
bon appéti t et nous ne nous plaignon s 
pas . Je crois , par conséquent , que nous 
devon s essaye r d'oeuvre r ensembl e 
pour que nou s arrivion s dans le do-
main e des radiation s ionisante s à fair e 
accepte r par les population s qu'elle s 
aient une confiance  dans les service s 

sanitaire s suffisant e pou r qu'il s puis -
sen t affirme r à un momen t donn é 
qu'un e situatio n constitu e un risqu e 
zéro » 

Ces propo s n'on t bien évidemment , 
pas besoi n de commentaires . Ils pren -
nent néanmoin s un certai n relie f quan d 
on sai t qui les a tenus . Il s'agi t du her r 
professo r Halter , secrétair e généra l au 
ministèr e de la Santé publiqu e et de la 
Famille , de Belgique . Relisez , dans ma 
chroniqu e du moi s dernier , la relatio n 
de l'affair e de l'eau radioactiv e de 
Visé.. . Ce même Halter , au cour s de 
cett e même réunio n a illustr é ses 
propo s de la faço n suivant e : « Je vou -
drai s relate r ici , l'expérienc e que nou s 
avon s depui s un certai n nombr e d'an -
nées . Nous nou s somme s efforcé s 
d'êtr e d'abor d auss i informé s que pos -
sibl e su r toute s les situation s que 
nou s somme s en mesur e de rencon -
trer . D'autr e part , le ministèr e de la 
Santé publiqu e en Belgique , a pri s une 
positio n très nett e chaqu e foi s qu'u n 
événemen t a fai t l'obje t d'un e propa -
gand e sensationnell e dans la presse . 

Nous nou s efforçons , dans les 24 heu-
res qui suivent , de fair e une communi -
cation  à la press e en remettan t la 
situatio n dans sa perspectiv e correcte . 
Dans la mesur e où nou s apprenon s 
qu'u n événemen t se produi t ou se 
prépar e quelqu e part , nou s faison s la 
communicatio n à la press e avant que 
celle-c i n'en ait été informé e et nou s 
avon s constat é que, grâc e à cett e mé-
thode , il étai t possibl e d'évite r dans un 
gran d nombr e de cas , le développe -
ment des réaction s en chaîn e don t 
parlai t M. Polvani . il est indiscutabl e 
que, lorsqu'un e nouvell e sensationnell e 
apparaî t dans les journau x et autre s 
moyen s d'information s et que les dé-
partement s qui son t responsable s de 
la quiétud e et de la sécurit é des popu -
lation s négligen t de rempli r ce devoir , 
les nouvelle s continuen t à se dévelop -
per et créen t une anxiét é supplémen -
taire , dans la populatio n qui , à l'heur e 
actuelle , il faut le reconnaître , pré-
sent e un terrai n particulièremen t favo -
rabl e pour le déclenchemen t et le dé-
veloppemen t de tout e situatio n an-
xieus e >. 

Sans commentair e ! E. P. 

(1) Dans les deux gro s volume s (très chers ) 
consacré s par la C E E . au compt e rend u du 
Symposiu m internationa l de fladioécologie  de 
Rome, septembr e 1971. 
(2) Soulign é dans le text e original.. . 
(3) Agenc e pou r l'énergi e nucléaire . Voi r l'en -
cadr é : O.C.D.E., A.EJ9. , A.I .E.A . : même 
comba t ! 
(4) Pour une analys e critiqu e de la C.I.P.R. et 
de ses recommandation s (l'évangil e nucléaire , 
selo n Mr Halte r I) lir e dan s • L'Atom e et 
l'Histoir e », de Pierr e Plzon , le chapitr e VIII : 
• Présenc e de la biologi e », pp . 1511 à 1528. 
(« L'Atom e et l'Histoir e ». P.R.I., 12, rue des 
Noyers , Crisenoy , 77390 Verneuil-l'Etang . 9 F). 

ECHOS ET NOUVELLE S xvutsrqonmihfedcbaTRQOMLIHEDCA

CHROMIQOE D£ LA MORT 

0 Radioécologi e (1) : Extrait s du dis -
cour s inaugura l (prononc é par le minis -
tre Coppé , membr e de la Commissio n 
d e s C o m m u n a u t é s européenne s 
(C.C.E.) : 

— « Nul ne contest e à l'heur e actuelle , 
que contrairemen t à ce que l'on aurai t 
pu craindr e (sic) , il y a quelques  an-
nées encore , l'énergi e nucléair e oc-

cup e une plac e privilégié e parm i les 
activité s humaine s susceptible s de 
contamine r l'homm e ou son milieu.. . » 

(Oui , je sais , vou s allez , comm e moi , 
relir e cett e phras e et vou s frotte r les 
yeux . Mais je vou s jur e que je n'ai pas 
changé.. . une virgule) . 

« La protection , sanitair e contr e les 
rayonnement s ionisant s a démontr é 
qu'i l étai t possibl e d'obteni r un com -
promi s entr e les exigence s de la tech -
nologi e et les impératif s de la santé , 
et qu'un e activit é industriell e pouvai t 
se développer , san s entrave s excessi -
ves en respectan t la sant é humain e et 
la qualit é du milieu.. . Si nou s voulon s 
prépare r l'avenir , avec ses risque s et 
ses chances , nou s devon s assume r le 
cho c du futu r et voi r lucidemen t les 
problème s que nou s trouveron s su r 
nor e rout e et les solution s réaliste s 
que nou s pouvon s envisager . Pour cela . 

il faudra , san s aucu n doute , fair e 
preuv e d'imagination . Un jou r nos pe-
tits-enfants , apprenan t les . appréhen -
sion s du mond e occidenta l devan t une 
insuffisanc e possibl e de la demand e 
effectiv e (sic) , si on ne parvenai t pas à 
ouvri r le march é chinoi s (resic) , s'éton -
neron t du marqu e d'imaginatio n (2), 
des dirigeant s de notr e époqu e qui ne 
voien t pas , semble-t-il , tou s les be-

soin s à satisfair e individuellement  ou 
surtou t collectivemen t ». 

Le brav e homm e ! 

Ecouton s maintenan t le herr docto r 
Recht , directeu r de la Protectio n sani -
aire à la C.C.E. ; dans son discour s de 
conclusio n du symposiu m : 

« Les critère s manquent , puisqu e les 
information s scientifique s son t insuffi -
santes , mais ce ne serai t pas une 
raiso n suffisant e pou r ne pas fixe r des 
norme s sanitaire s dans les cas où le 
problèm e est urgent.. . On peut se per-
mettr e de propose r des chiffre s qui ne 
reposen t pas absolumen t su r la certi -
tud e scientifique , à conditio n qu'i l y ait 
su r ces chiffre s un larg e consensu s 
internationa l et l'accor d des autorité s 
compétentes  ». 

C'est , bien entendu , à ces gens-l à 
qu'en  1974 encore , l'opinio n publique . 

0 On parl e Peaucoup , en ce moment , 
de ce « typ e de risqu e » (encor e un 
que les marchand s d'atom e pacifiqu e 
n'avaien t pas pri s en considération , 
préoccupé s qu'il s étaien t san s dout e 
de se — et nou s — rassure r su r 
l'innocuit é de leur bisness) . Ou'o n en 
jug e : 

« Bien qu'aucu n acciden t morte l n'ai 
jamai s eu lieu dans une installatio n 
nucléair e industriell e (1), certain s ne 
manquen t pas d'agite r des perspecti -
ves apocalyptiques . Or, le dange r est 
ailleurs , il résid e dans le risque  de vol 
de matière s nucléaires . C'es t ce que 
faisaien t valoi r dans leur livr e « Nu-
clea r Thef t : Risk s and Safeguard s » 
Théodor e B. Taylo r et Mason Willrich.. . 
Des expert s ont dit que les auteur s 
allaien t tro p loi n et qu'il s noircissaien t 
le tablea u à plaisir . On ne peut guèr e 
cependan t parle r de déduction s tro p 
poussée s ou d'oeuvr e d'imaginatio n 
quan d la réalit é se met à rejoindr e la 
fiction . 

L'affair e se pass e en Inde, à l'usin e de 
traitemen t d'uraniu m qui se trouv e sur 
le gisemen t de Jaduguda . La semain e 

dernière , la polic e a arrêt é 5 membre s 
du personne l et a retrouv é 8 Ibs 
{ = 3,6 kg) d'uraniu m chez l'un d'eux . 
Peu de temp s avant , l'un des techni -
cien s de l'usine , M. Swapan Sarkar , a 
disparu . L'affair e pren d de l'ampleu r et 
l'on débouch e sur un gang qui volai t 
de l'uranium , ie faisai t transite r par le 
Népal pour l'amene r à Hong-Kon g où 
des agent s pakistanai s ou chinoi s en 
prenaien t livraison.. . Il suffi t de penser , 
si l'on en croi t les experts , que 5 kg 
d'uraniu m 235 et un ingénieu r un peu 
délur é suffisen t à fair e une bomb e de 
fabricatio n artisanale . Pour veille r su r 
son uraniu m et son plutonium , 
l'U.SA£.C . dépenr e chaqu e année 
50 million s de do.lars . Les mesure s 
prise s paraissen t tou t à fai t insuffisan -
tes en raiso n de la vagu e de terro -
rism e qui se manifest e un peu partou t 
dans le monde . C'es t ce que conclu t 
très nettemen t un group e d'étude s 
dans un rappor t qui vien t d'êtr e rend u 
publi c par un membr e du Sénat, 
M. Abraha m Rrbicohf.. . En conclusion , 
le rappor t soulign e que le transpor t 
nucléair e es t une affair e tro p grav e 
pou r être abandonné e aux firme s prF yxvutsrqponmlkjihgfedcbaUTSRQPONMLJIGFEDCBA

O.C.D.E., A.E.N., A.I.E-A. : même combat. 

L'Organisation de Coopération et de Développement ÉconomiqaeslQCDE), qui 
a été instituée par une Convention signée le 14 décembre 1960, à Paris, a pour objectif 
de promouvoir des politiques visant : 

— à réaliser la plus forte expansion possible de l'économie et de l'emploi et une 
progression du niveau de vie dans les pays Membres, tout en maintenant la 
stabilité financière, et contribuer ainsi au développement de l'économie mondiale ; 

— à contribuer à une saine expansion économique dans les pays Membres, ainsi 
que non membres, en voie de développement économique ; 

— à contribuer d l'expansion du commerce mondial sur une base multilatérale et 
non discriminatoire, conformément aux obligations internationales. 

Les Membres de l'OCDE sont : la République Fédérale d'Allemagne, l'Australie, 
PAutriche, la Belgique, le Canada, le Danemark, l'Espagne, les États-Unis, la Finlande, 
la France, la Grèce, l'Irlande, l'Islande, l'Italie,  le Japon, le Luxembourg, la Norvège, 
les Pays-Bar, le Portugal; le Royaume-Uni, la Suède, la Suisse et la Turquie. 

L'Agence de TOCDEpour l'Énergie Nucléaire (AEN) a été instituée le 20 avril1972, 
en remplacement de P Agence Européenne pour l'Énergie Nucléaire de TOCDE ( ENEA ) 
par suite de Tadhésion du Japon en tant que Membre de plein exercice. L'AEN groupe 
ainsi dix-huit pays européens. Membres de TOCDE et le Japon; le Canada et les États-
Unis y participent en tant que Membres associés. En outre, la Commission des Commu-
nautés Européennes participe également aux travaux de T Agence. 

Les objectifs de T AEN restera pour la plupart les mêmes que ceux de TENEA et 
concernera la promotion du développement harmonieux des utilisations pacifiques de 
T énergie nucléaire. Elle entreprend à cet effet : 

— <f évaluer le rôle futur de T énergie nucléaire dans la réalisation du progris éco-
nomique et <Tencourager la coopération entre les gouvernements en vue de son 
développement optimal; 

— de promouvoir une harmonisation des politiques et pratiques réglementaires des 
gouvernements dans le domaine nucléaire, en particulier pour la protection de la 
santé et la sécurité, la gestion des déchets radioactifs, la responsabilité civile et 
T assurance en matière nucléaire; 

— <Tétablir des prévisions sur les ressources, la production et la demande d'ura-
nium; 

— d'assurer le fonctionnement de services communs et d'encourager la coopération 
dans le domaine de l'information  nucléaire; 

— de patronner des entreprises de recherche et de développement organisées et 
exploitées en commun par des pays Membres de TOCDÉ. 

Pour remplir ces fonctions, TA EN travaille en étroite collaboration avec T Agence 
Internationale de T Énergie Atomique (avec laquelle elle a conclu un accord de coopéra-
tion) ainsi qu'en liaison avec d'autres organisations internationales dans le domaine 
nucléaire. 

Extrait  du  bouquin  « Evacuation  des  déchets  radioactifs ONJEDCA O J C . D . E . , 
A.E.N. 1972 ». 
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vée s et qu'i l es t urgen t de crée r un e 
forc e fédéral e pou r la protectio n nu -
cléair e ». 

(• Enerpres s », mai 7 4 ) . 

• Peut-o n leu r pardonner.. . d e n e pa s 
savoi r c e qu'il s fon t ? 

De la lectur e de s 2 6 0 page s consa -
crée s à l'« Evacuatio n de s déchet s ra-
dioactif s » (O.C.D.E., A.E.N. , 1 9 7 2 ) , 
voici , entr e autre s joyeusetés , c e qu e 
l'o n peu t retire r : 

1. qu e la gestio n de s déchet s es t un 
choi x entr e « concentre r - stocke r » ou 
« dilue r - rejete r ». J e n'a i pas trouv é 
un e seul e phras e faisan t éta t de s phé -
nomène s de reconcentratio n au nivea u 
de s chaîne s alimentaire s — phénomè -
ne s maintenan t bie n connu s et su r 
lesquel s s'appui e Françoi s Ramad e ( 2 ) 
pou r affirme r : « Quan d comprendra -
t-on enfi n qu e de s norme s de dilutio n 
inert e constituen t un e aberratio n écolo -
giqu e ? Ignore-t-o n volontairemen t le s 
phénomène s de concentration.. . qu i de-
vraien t conduir e à l'adoptio n de nor -
me s dix-mill e foi s plu s sévère s qu e c e 
qu'el le s son t actuellemen t ? » 

2 . qu e l'o n ne sai t déj à plu s c e qu e 
l'o n a balanc é de merd e radioactiv e 
dan s le milieu , ni trè s exactemen t où 
on l'a fait . Et l'innénarrabl e Soussel ier , 
du C J E A . (cf . « G . O . », n° 1 6 ) , de préco -

niser , pou r l'aveni r (3), « l'exigenc e 
d'u n archivag e préci s et comple t de 
toute s le s quantité s et activité s stoc -
kées », comm e l'a suggér é en aoû t 7 0 , 
le Dr Seaborg , alor s présiden t de 
I ' U . S A . E J C . ». 

Qu e dites-vou s ? Qu e vou s aimerie z 
savoi r où on en es t de ce t « archi -
vag e » en juil le t 7 4 ? Moi auss i , encor e 
qu e c e n'es t pas le genr e de chose s 
qu i contribuer a à me rassure r ! 

E . P . 

(1) Faut êtr e gonfl é pou r dir e tranquillemen t 
des chose s pareilles . Mais nou s en reparleron s 
bientôt.. . 

(2) • Elément s d'écologi e appliqué e » (Edi -
science , 1974). 

(3) Entendr e ce s gens-l à parle r d'avenir!.. . 

C'ES T BEAU , L'ATOM E ! 

Il paraî t que , dan s le s 5 réacteur s qu e 
M. Giscar d vien t d e vendr e au Sha h 
d'Iran , il y aura , au milie u de tube s 
d'uraniu m naturel , quelque s tube s 
d'uraniu m trè s enrichi.. . de l'uraniu m 
ave c leque l on fabriqu e trè s faci lemen t 
de s bombes . Une nouvelle s extensio n 
du commerc e de s arme s ! 

Le s Mandai s on t demand é un e aid e 
financièr e à la Communaut é économi -
qu e européenn e pou r construir e un 
réacteur . D'accord , répondit-elle , mai s 
Seulemen t s i c 'es t un proje t internatio -
nal . Il faudr a don c place r le réacteu r à 
la frontièr e de l'Irland e (du Sud ) et de 
l 'Ulster . En plei n dan s un e zon e pou r le 
moin s « troublé e » ! Dte beau x jour s en 
perspectiv e pou r le s sabotages , le s 
chantage s et le s vol s de matière s f iss i -
le s ! 

Lu dan s un rappor t du C.E.A . du 5-12-
73 : « Le stockag e de s produit s de 
f issio n sou s fonrrf e liquid e es t délica t 
et demand e beaucou p de précaution s » 
(N.D.LR . : cf . le s fuite s de Hartford , 
» G.O. » n° 16, pp . 6-9). « Auss i la vitrifi -
catio n en tan t qu e procéd é de solidifi -
catio n es t un e techniqu e extrêmemen t 
intéressante , sou s réserv e de la tenu e 
dan s le temp s de s ver re s obtenu s ». 
Ou i « sou s réserv e », c e temp s es t de 
plusieur s s iède s ! 

Un autr e rappor t du C . E A . est im e que , 
en l'an 2000, l'activit é global e de s dé-
chet s de l'Europ e occidental e ser a de 
300 milliard s de cur ies , contenu s dan s 
1.500 m3 de produit s de f ission . Le s 
quantité s de plutoniu m produite s se -
ron t enviro n de 200 à 300 tonne s par 
an . « or , il sembl e qu e le s usine s de 
retraitemen t dépasseron t difficilemen t 
un rendemen t d e récupératio n de 

99,5 % . Le s 0,5 % résiduel s s e retrou -
veront , en fait , dan s le s boue s de 
traitemen t ou le s déchet s sol ides , 
c'est-à-dir e qu e ceux-c i contiendron t de 
1 à 2 tonne s de plutoniu m ». Et pui s i l 
y aur a le krypto n 85, qu i es t totale -
men t libér é au cour s du retraitemen t 
de s combustible s usé s : en l'an 2000, il 
donner a un e radioactivit é d e 1 à 
2 mill icurie s par gramm e de krypto n 
atmosphérique . Une paill e ! « Il faudr a 
procéde r à s a rétentio n », poursui t le 
rappor t du C . E A . Encor e un problèm e 
à résoudr e ! La list e s'accroî t chaqu e 
jou r ! 

Le s gen s du C . E A . ne son t pa s rassu -
rés non plu s par le s transuranien s à 
trè s longu e périod e (c e son t le s corps , 
comm e l e neptunium , le plutonium , 
l 'americium , etc. , don t le nombr e ato -
miqu e es t supérieu r à 92, celu i de 
l'uranium) . « A u ca s où l'o n pourrai t 
élimine r le s transuranien s de c e s dé-
chet s (émetteu r alpha ) jusqu' à un fac -
teu r convenabl e (N.D.L.R. : 1/10'0Oe à 
1/10.000e précis e un rappor t de 
l 'O.C.D.E.) , un stockag e en surfac e 
dan s de s enceinte s bétonnée s pourrai t 
convenir , bie n sû r aprè s solidification , 
ca r alor s un stockag e de 600 à 800 ans 
serai t suff isan t pou r obteni r un e dé-
cro issanc e complèt e ». Autremen t di t : 
s i nou s accompl isson s un e perfor -
manc e techniqu e de premièr e grandeu r 
dan s l'éliminatio n de s transuraniens , 
alor s la 25e génératio n de no s descen -
dant s pourr a dormi r tranquill e (mai s 
pas la 17e !) . 

Le s rejet s d'iod e par le s centrale s son t 
pratiquemen t ignoré s en France . Pour -
tant , i l es t prév u par l ' A . E . C . améri -
cain e qu e le lai t de s vaobe s paissan t à 
500 m d e la central e prévu e à Beave r 
Valley , U .SA . , aur a un e dos e de ra-
dioactivit é de 200 miflirem s par an , 
du e aux concentration s dan s le s chaî -
ne s al imentaires . Plu s qu e le s 
170 mill irem s officiel s ! Mais , vu le s 
implication s financière s p a i r l ' E . D . F . , i l 
y a un e fort e tendance , en France , à ne 
pa s imite r le s législation s plu s st r ic te s 
de certain s autre s pays . 

Quelqu'u n qu i connaî t bie n plusieur s 
centrale s nucléaire s nou s a écri t qu e 
leu r intérieu r es t à la pressio n atmos : 
phérique . Pourtant , I ' E . D J F . répèt e que , 
par mesur e de sécurité , e l le s son t en 
dépressio n par rappor t à l'extérieur . En 
fait , s i on li t soigneusemen t s a bro -
chur e « Centra le s nucléaire s et Envi -
ronnemen t », on s'aperçoi t qu e cett e 
dépressio n n'exist e qu e « dan s certain s 
type s de réacteur s ». Quan d on vou s 
di t qu'o n es t protégé s ! 

Une ruptur e survenan t à un e tuyauteri e 
de 10 c m de diamètr e dan s un réacteu r 
pourrai t êtr e aussitô t mortell e pou r le s 
quelque s centaine s de gen s qu i s e 
trouven t dan s un rayo n de 1 km . Or , on 
prévoi t 5 rupture s de tuyauterie , — de 
moindr e envergure , il es t vrai , — dan s 
le s 30 ans de vi e d'u n seu l réacteur . 
Ave c de s « parc s nucléaire s » de 4 à 
10 réacteurs , la probabilit é d'un e rup -
tur e majeur e es t for t élevée . 

La protectio n de s travail leur s de s cen -
trale s es t en contradictio n ave c cel l e 
de s population s vo is ines . La protectio n 
de s travail leur s s'exprim e en « homme -
rem s », qu i corresponden t à un certai n 
coû t (un travailleu r expos é ayan t droi t 
à de s soins , à de s indemnités , au 
tranfer t dan s un post e de travai l moin s 
dangereux...) . Pou r diminue r c e s coût s 
et pou r protége r s e s subordonnés , l e 
che f de central e aur a don c intérê t à 
rejete r ver s l'extérieu r le maximu m de 
radioactivit é compatibl e ave c la législa -
tio n en vigueur . On compren d don c 
pourquo i I ' E J D . F . n e veu t pas d'un e 
législatio n plu s restr ict ive , comm e aux 
Etats-Unis . 

« S i le publi c devai t choisi r entr e 
l'énergi e nucléair e et la bougie , il choi -
sirai t la bougi e » (Ralp h Nader , 16-
8-73). 

Une bonn e nouvell e pou r terminer . On 
fai t vote r no s voisin s s u i s s e s su r de s 
question s sérieuses . Ains i , le 24 fé -
vrier , on a demand é aux ci toyen s de 
Bâl e s ' i l s acceptaien t qu e leu r canto n 
contribu e pou r un e somm e de 40 mil -
lion s d e franc s s u i s s e s (enviro n 
64 million s de N F ) à la constructio n 
d'un e central e nucléair e de 920 MW. 
Ils on t refus é par 23.280 voi x contr e 
12.607. Pourtan t la central e ne devai t 
pas êtr e installé e che z eux , mai s che z 
leur s voisin s du canto n de Soleure . 

P. S . 

COMMENT RIGOLER AVEC L A BOMB E 
ET GRACE AU CONCOURS GRACIEUX DE 
L A PROTECTION CIVILE yxvutsrqponmlihgedcbaS
« Si nous existons, c'est que l'homme a survécu à des cataclysmes et à des 
bouleversements cosmiques auprès desquels une guerre atomique, même 
si elle est terrible, serait encore peu de chose ». 
Le s ligne s qu i précèden t et qu i on t été mises , 
comm e on dit , en exergue , ne proviennen t pas 
d'u n livr e de science-fiction . El le s son t tirée s 
de l'introductio n d'un e intéressant e brochur e : 
« Le Péri l Atomique , Commen t Survivr e », qui 
es t extrai t de la Revu e - Protectio n civil e et 
industriell e - d'octobr e 1961. C'es t vieu x mai s 
c'es t encor e d'actualité , semble-t-il , puisqu e 
les service s de la Protectio n civil e des pré -
fecture s s e son t vu distribue r ce magnifiqu e 
opuscule . Inutil e de vou s dir e que Commen t 
Survivr e (et vivr e ?) ne s e veu t pas , a priori , 
un manue l humoristique . Tout e dilatatio n de la 
rate conséquent e à s a lectur e ne peut don c 
êtr e considéré e que comm e un effe t indé -
pendan t de la volont é des auteurs . En fait , 
la manœuvr e obéi t à troi s visée s 1. La 
bomb e atomiqu e n'es t pas s i dangereus e que 
ça ; 2. De tout e façon , faite s confianc e à vo s 
chef s ; 3. Et pui s vou s êtes Français , don c 
débrouillards , vou s saure z bie n vou s en sorti r 
tou t seuls.. . 

Tout es t résum é en fin  de brochure , avec un 
involontair e cynism e bie n réjouissan t : 
• La Protectio n Civi l e disposer a des élément s 
d'informatio n indispensable s pou r vou s conseil -
ler utilement . Garde z don c le contac t avec ell e 
paryxvutsrponmlihgfedcaVSPMLJIHFEDCA I'interrfiédiair e de se s chef s locaux , et 
conformez-vou s strictemen t à se s instructions . 
Mais note z bien les conseil s qu'ell e vou s 
donn e ic i pou r le ca s où ce contac t serai t 
difficil e à obtenir . » 
Et surtou t : 
« Céder à l'affolement , c'es t vou s mettr e cer -
tainemen t en gran d péril . En toute s circons -
tances , garde z votr e sang-froi d et vou s fere z 
déj à beaucou p pou r votr e salut . » 
On se croirai t revenu s en 40, non ? A vra i 
dire , on s e demand e bien qui pourrai t céde r 
à l'affolemen t après avoi r lu la brochur e de 
la Protectio n Civile , puisqu e « l'arm e ato-
miqu e n'a plu s rie n de mystérieux , et les 
force s qu'ell e met en œuvr e son t maintenan t 
connue s ». Connaîtr e le danger , c'es t déj à 
y échapper , s 'pa s ? Et la Protectio n s'emploi e 
à nou s aide r à y échapper , en quelque s ligne s 
édifiantes . Soi t quatr e effet s d'un e explosio n : 
souffle , thermie , radiation s directes , retom -
bées.. . Voil à ce que ça donn e comm e résul -
tat s : 

Effe t de Souffl e : « ... ce souffle , capabl e de 
démoli r un immeuble , es t asse z bien support é 
par le corp s humain.. . ». 
Effe t Thermiqu e : « ... Il (le rayonnement ) 
est cependan t très bref (moin s de cin q se-
condes ) don c pas très pénétrant , et n'import e 
que l écran , surtou t de couleu r claire , même 
une feuill e de carto n ou un tiss u blanc , peut 
suffire , parfois , à l'arrête r ». 
Effe t Radioacti f direc t : « La natur e des ra-
diation s est la même que celle s des rayon s X 
employé s en médecin e et que cell e de cer -
tain s corp s fluorescent s qui renden t lumineu x 
le s chiffre s et les aiguille s d'un e montre.. . 
(Plu s loin ) : « Les radiation s son t arrêtée s 
par tou s les matériau x ». 

Retombée s : • La radioactivit é diminu e rapide -
ment avec le temp s ; ell e est surtou t redoutabl e 
pendan t un jou r ou deux après la retombé e ». 
On nou s prévien t ensuit e que contr e ce dange r 

« une protectio n efficac e n'es t ni impossibl e ni 
trè s compliqué e », et on nou s renvoi e à un 
annex e di t de la Décontamination , où on 
appren d pou r l'essentie l qu e : - Les poussière s 
radioactive s qu i constituen t la retombé e sont , 
leu r radioactivit é mis e à part , toute s sem -
blable s à des poussière s ordinaire s et l'o n 
peut s'e n débarrasse r tou t pareillement.. . Un 
récurag e à l'eau et au savon , de préférenc e 
sou s une douche , enlèver a les poussière s 
radioactive s de votr e corp s ». 
C'es t comm e on vou s le di t une vrai e 
parti e de plaisir , i'a i résist é à introduir e dans 
ce beau text e les si c de rigueur  et les 

- c'es t nou s qu i soulignon s » : le lecteu r 
moye n les aur a mis à ma place . Quan t à ceux 
qu i seraien t troublés , malgr é tout , par la forc e 
des arguments , on peut les renvoye r à 
« L'heur e H a-t-ell e sonn é pou r le mond e », 
de Charles-Noë l Marti n (Grasset) , on peut les 
pousse r à s e fair e projete r « La Bomb e », de 
Peter s Watkin s (disponibl e dans toute s les 
fédération s de ciné-club ) (1), on peut leu r cite r 
ce s ligne s d'u n témoi n du bombardemen t d'Hi -
roshima , le Dr Hanaok a : 

- Entr e l'hôpita l de la Croix-Roug e et le centr e 
de la ville , je n'a i rie n rencontr é qu i n'ai t été 
totalemen t calciné . J'a i vu des tramways.. . 
(qui ) contenaien t encor e leur s passagers , assi s 
su r les banquette s par rangée s de douze . Leur s 
corp s étaien t complètemen t noir s et calcinés . 
J'a i vu les grand s réservoir s à eau rempli s 
jusqu'a u bor d de cadavres . Ceux-c i semblaien t 
avoi r été bouilli s vivants . (...) Même la pis -
cin e de l'écol e secondair e étai t rempli e de 
cadavres . Ceux-l à ont dû péri r d'asphyxi e alor s 
qu'il s essayaien t de s'échappe r à l'incendie.. . » 
Les deux bombardement s d'Hiroshim a et Naga-
sak i firent  enviro n 100.000 mort s et 200.009 
blessé s dan s l'immédiat . Mais , aujourd'hui , 
trent e ans après , des gen s crèven t encor e 
dan s les hôpitau x des suite s de ce s bombar -
dements . A Hiroshima , l'explosio n déclench a 
un ouraga n de feu qui dévast a entièremen t une 
surfac e de 10 km? . 62.000 bâtiment s su r 
90.000 furen t totalemen t détruits . Et vou s 
connaisse z la puissanc e de la bomb e d'Hiro -
shim a ? 50 kilotonnes . Aujourd'hui , on a des 
bombe s de 20 mégatonnes . Si une bomb e de 
ce calibr e explosai t au-dessu s de New Yor k 
(une supposition) , i l y aurai t 6 million s de 
mort s dans la second e su r les 8 million s 
d'habitants . Par temp s clair , l'explosio n d'un e 
tell e bomb e mettrai t le feu aux vêtement s d'u n 
homm e de trouvan t à 35 kilomètre s du poin t 
zéro de l'explosion . La boul e de feu aurai t 
7 km de diamètre , et la superfici e calciné e 
serai t de 2.500 km? . Lor s d'un e explosio n 
expérimental e à haut e altitude , on s'es t aperç u 
que des lapin s se trouvan t à 560 km avaien t 
eu la rétin e brûlée . Et je ne parl e pas des 
retombées . D'ailleurs , s i vou s voule z en sa -
voi r plus , lise z - La Cours e à la mor t », de 
Robi n Clark e (au Seuil ) (2). 

Ce qui précède , c'étai t simplemen t une digres -
sio n afin de pouvoi r retombe r su r nos pied s 
d'u n peu plu s haut , en revenan t à l'instruc -
tiv e brochur e de la Protectio n Civile , don t 
voic i le cred o : 

* Jusqu'ici , en France , presqu e tou t c e qui a 
été di t ou écri t su r ie péri l nucléair e n'a fai t 
qu'e n souligne r le caractèr e terrifiant , voir e 
apocalyptique , et l'impossibilit é de s'e n pro -
téger . Or , s ' i l est exac t que le péri l soi t très 
grand , il est rigoureusemen t faux qu'o n ne 
puiss e s' y soustraire . Il est , au contraire , par -
faitemen t possibl e de concevoi r des abri s 
invulnérable s à n'import e que l engi n nucléair e 
ou thermonucléaire . 
Toutefois , cec i est impossibl e à réalise r à 
l'échell e d'un e nation , pou r des raison s ma-
térielle s et financières,  mai s des abri s capable s 
d'assure r la survi e de la plu s grand e parti e 
de la population , mêm e dan s le cas d'un e 
guerr e nucléair e sévère , son t réalisable s et 
ont déjà été expérimentés . 
Et surtout , nou s devon s savoi r qu'e n pareill e 
hypothès e et même san s abr i puissant , nou s 
pouvon s encor e avoi r des chance s considé -
rable s de survie . Comment?.. . Lise z ces pages , 
elle s vou s l'apprendront . » 
C e s pages , comm e il s disent , son t consa -
crées aux trois-quart s à la constructio n d'abri s 
familiaux , qu'o n peut s e fabrique r dans so n 
jardin , ou dans sa cave , pourv u qu'o n soi t 
un peu bricoleu r et qu'o n ait du matériel . Ça 
va de l'abr i individue l à l'abr i familia l et 
même collecti f : il y a les - tranchée s mono -
lithe s » et les • tranchée s en émergenc e 
partiell e », le tou t accompagn é de petit s 
croqui s coté s mignon s comm e tout , de détail s 
su r les assemblage s de poutrelle s métalli -
ques , l'emplo i du béto n armé , le montag e de 
porte s étanches , ' le s schéma s pou r le s appa -
reil s de ventilatio n et de purificatio n de l'air , 
le clo u étan t le modèl e pou r • abr i familia l 
amélioré , a nti-retombé e s radioactives , typ e en-
terr é et de contenanc e 5 personne s » qui ne 
paraî t que légèremen t plu s compliqu é à 'cons -
truir e qu'un e résidenc e secondair e typ e Peti t 
Trianon . A vo s pelles , à vo s pioches , citoyens . 
L'apocalypse , nou s t'attendon s de pie d ferme , 
avec notr e trouss e médical e de premièr e 
urgence , no s provision s de troi s à quinz e 
jour s de vivre s en boîte s et d'ea u en bouteill e 
et, surtout , notr e post e de radi o aliment é par 
piles , qui nou s permettr a de recevoi r les avi s 
et consigne s des autorités.. . 
C'es t beau la Franc e ! On compren d maintenan t 
pourquo i on poursui t les expérience s nucléaire s 
à Mururoa.. . La guerr e atomique ? Une parti e 
de pique-niqu e qui , au pire , se solder a par 
le décès des moin s débrouillard s et de ceux 
qui n'écouten t pas la voi x de papa . Oh ! et 
puis.. . peut-êtr e bie n que tou t ça n'es t plu s 
d'actualité . Mais , quan d même on parl e 
tellement , dans la G.O. , de l'atom e « paci -
fique  »... Un peti t cou p d'œi l su r celu i qu i 
ne l'es t pas , ça ne peut pas fair e de mal , de 
temp s en temps . 

ANDREVON . 

(1) Et surtout le fi lm documentaire « Hiro-
shima », interdit pendant plus de 25 ans. 
S'adresser au M.D.P.L.-C.E.P. 

(2) Jean Piguero et Maurice André : « Livre 
noir sur les explosions nucléaires françaises ». 
C'est moins cher : 1,50 F - Apri-Crisenoy, 
77 - Verneuil-l 'Etang. 
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COMMUNIQU E 
Le mouvement écologique, tenant ses assises à Montargi s les 12 et 16 juin , 
a décidé : 
— De poursuivre et renforcer  son action pour  donner  une dimension nationale 
à l'ensemble de ses luttes. 
— De charger  le comité de coordination, issu de la candidature Dumont, 
d'assumer la tâche du collectif national provisoire en attendant la mise en 
place, la plus rapide possible, des collectifs régionaux. Ceux-ci décideront 
alors, de la forme définitive du collectif national, dont l'existence a été jugée 
indisT*e""!ïbl e à une très large majorité. 

— De mettre à la disposition du collectif national provisoire un local, dont 
le financement sera supporté par  l'ensemble des membres du mouvement 
écologique. 

— De demander à PAgence de Presse « Réhabilitation Ecologique » de se 
renforcer  pour  assumer l'ensemble de la circulation des information s au sein 
du mouvement écologique. 

Le Mouvement Ecologique. 

Comité de coordination : 65, boulevard Arago, 75013 Paris. 
Réhabilitation Ecologique : 12, rne du Grand-Clos, 45200 Montargis. 

lemouvementécologiste"mise en 
question ou raison sociale 
1) AMBIGUÏTE DU MOUVEMENT 
ECOLOGIQUE B

B
IEN des mouvements d'opposition et même 
des révolutions sont ambigus. Autant ils 
détruisent une société, autant ils régénè-

rent le gouvernement, l'économie, la morale, 
l'armée et la police. L'histoire de l'U.R.S.S. en 
est un bon exemple. Elle a réussi un renforce-
ment de l'Etat et de la société russes que le ré-
gime tsariste était impuissant à réaliser. Le 
mouvement d'opposition à la société industriel-
le occidentale que l'on qualifie de « mouvement 
écologique » n'échappe pas à cette ambiguïté, 
surtout en France où il s'est manifesté tardi-
vement à la suite des U.S.A. 

D'une part, il s'agit bien d'une critique et d'une 
opposition au monde où nous vivons. Ses 
thèmes (critique de la croissance, de la produc-
tion etc.) sont neufs par rapport aux thèmes 
traditionnels de la droite et de la vieille gauche 
(n'étaient-ce les œuvres de quelques isolés 
sans audience qui ont mis en cause la société 
industrielle dès avant la guerre). A ses débuts, 
surtout après mais 68, ce mouvement a été le 
fait de personnes marginales, comme Fournier, 
de groupes de jeunes et de quelques sociétés 
(Maisons paysannes de France, Nature et pro-
grès etc.), réagissant spontanément à la pres-
sion grandissante de la croissance industrielle. 
Nouveauté des thèmes, marginalité, spontané té 
du mouvement, ce sont là les signes d'jne 
véritable révolution (rupture dans l'évolution) 
en gestation. 

Mais très vite, ce mouvement est devenu 
i'expression de cette même société qu'il criti-
que et entend changer. Tout intellectue1 ou 
militant français engagé dans cette lutte ne 
devrait jamais oublier à quel point l'éveil de 
l'opinion a été une entreprise préfabriquée. 

C'est en 1970, année de la protection de la 
nature que tout a été brusquement mis 
train par la caste dirigeante. On peut parler 
d'un véritable « feu vert » donné cette année-là 
à la critique de la pollution et de la destruction 
de la nature. Jusque-là, aveugles au ravage qui 
s'étendait depuis au moins dix ans devant leurs 
yeux, les Français le découvrent sur l'écran de 
« La France défigurée ». La presse prend le 
relais, du Figaro au Monde, qui inaugurent la 
rubrique « Environnement », que confirme la 
création d'un ministère. Chaque grande maison 
d'édition ou revue a son secteur écologique. 

L'« environnement » devient subitement source 
de notoriété et de places. Les intellectuels (qui 
sont de gauche comme la banque et l'industrie 
sont de droite), à la suite de l'Amérique 
représentée par Ivan lllitch, découvrent les, 
problèmes de la société industrielle qu'ils 
s'étaient obstinément refusés à se poser. Et 
Morin, Domenach, Dumont etc, se convertis-
sent à l'écologie. Les technocrates, les indus-
triels, les politiciens avec quelque retard, se 
montrent depuis aussi souples. En 1971, dans 

« le Monde », ou un tel discours eût été impen-
sable deux ans plus tôt, l'auteur du plan Mans-
holt, qui a liquidé l'agriculture et généralisé 
l'agrochimie en Europe, dénonce la destruc-
tion de la nature et de la qualité de la vie par 
la croissance. Il part en guerre contre les 
méfaits des pesticides et de la chimie sans se 
demander si son plan n'y est pas pour quelque 
chose. Le Club de Rome, dirigé par d'éminents 
industriels ou technocrates, publie son fameux 
rapport, et MM. J. Monod et P. Massé laissent 
mentionner sans protester leur appartenance à 
ce club de Rome. Le feed back a fonctionné, 
les thèmes ont changé, mais les notabilités 
intellectuelles ou industrielles restent en 
place; l'auteur du plan Manscholt est devenu 
le prophète de l'écologie. Mais la multiplication 
des comités de défense et la crise de l'énergie 
n'empêchent pas la croissance de s'accélérer, et 
avec elle, le ravage, en dépit et à cause de 
l'inflation. 

La rapidité avec laquelle la société industrielle 
a récupéré le mouvement écologique s'explique 
par des raisons que l'on peut ramener à deux : 

1) Elle ne peut continer quelque temps 
de plus à détruire la nature que si elle 
contrôle un peu mieux ses propres nuisances. 
Il est évident que si l'on ne dépollue pas les 
rivières, les usines s'arrêteront de tourner 
parce que l'eau deviendra inutilisable. Et cette 
dépollution est appelée à devenir la grande 
affaire de demain. 

2) Dans la mesure ou le matériel humain, 
notamment la jeunesse, réagit au monde invi-
vable que lui fait la croissance, il importe de 
contrôler ses réactions en lui fournissant les 
divers placebos intellectuels qui les détourne-
ront dans l'imaginaire. C'est là que les intellec-
tuels seront utiles. 

D'où la nécessité pour le « mouvement écologi-
que » de se méfier de son succès. Jusqu'à 
présent il ne participe au pouvoir que dans un 
domaine : le domaine intellectuel, celui de la 
culture, c'est-à-dire de la mode. C'est donc 
dans ce domaine qu'il devra se montrer le plus 
méfiant et le plus exigeant. Va-t-il se laisser 
récupérer par les divers récupérateurs indus-
triels ou intellectuels ? L'intérêt du mouvement 
écologique, c'est la nouveauté de ses critiques. 
Il part, non d'une idée mais d'une expérience. 

A partir de vieilles valeurs instinctivement 
vécues chez les jeunes : la liberté pour tous, 
inséparable de la nature, il fait la critique d'une 
situation concrète. C'est, nous l'avons vu, un 
mouvement marginal, désintéressé, animé par 
des non-professionnels, des provinciaux qui 
défendent leur terre contre les entreprises du 
centre, des inconnus qui, en dehors de la 
pesante machine des mass média s'efforcent 
de constituer des groupes de copains. Ces 
caractères, le mouvement écologique ne sau-
rait les perdre sans disparaître dans la grande 
poubelle. 

2) INCONVENIENTS DE LA CANDIDATURE 
DUMONT 

Or la candidature Dumont, si elle a eu quel-
que intérêt du point de vue de la propagande 
auprès de la masse encore indifférente, risque 
de marquer un tournant fâcheux. En présentant 
un candidat à la présidence (d 'ailleurs sans que 
les Parisiens aient consulté les provinciaux, 
cueillis à froid), on plaçait à la tête du mouve-
ment écologique un président qui devenait un 
symbole. Or ce choix d'un candidat présidentiel 
imposait (d'ailleurs peut-être moins qu'on ne 
l'a cru), le choix d'une notabilité. Or les nota-
bles ne sont pas par hasard à ce rang. Certes, 
M. Dumont est un homme de gauche qui sur le 
tard a découvert les méfaits d'une certaine 
agriculture moderne dans les pays sous-déve-
loppés, mais par ailleurs les problèmes de la 
croissance l'ont laissé indifférent; le moins 
qu'on puisse dire, c'est qu'il n'y en a aucune 
trace avant « L'Afrique Noire est mal partie ». 
Professeur à l'Institut Agronomique, citadelle 
où s'élabore la théologie de l'agrochimie qui 
est en train de détruire la nature et la campa-
gne en France, considéré au « Monde », journal 
officie! de la bourgeoisie intellectuelle, il était 
particulièrement bien placé pour ouvrir la bou-
che sur ce chapitre. Il s'est contenté de le 
faire pour les « pays sous-développés », ce qui 
est autrement mieux reçu et plus payant. 
Comme M. Mansholt qui se proclame lui aussi 
socialiste, il est caractéristique de cette géné-
ration de notables intellectuels qui avaient 
l'autorité et qui n'en ont pas usé en leur 
temps. Ce n'est donc pas à nous de la lui 
donner. 

Certes, le choix d'un notable comme symbole 
du mouvement comporte quelques avantages 
de propagande, mais aussi des inconvénients. 
L'on sent que M. Dumont est un converti de 
fraîche date; il répète des slogans qu'ii n'a pas 
inventés en les accommodant à la sauce gau-
chiste pour plaire à son public. Par ses 
déclarations, il réintègre auprès de l'opinion le 
mouvement écologique dans les catégories 
politiques traditionnelles, il le ramène à une 
écologie Mitterrand, — donc Giscard. Et puis, 
autre inconvénient dans un mouvement démo-
cratique : le vedettariat. Le mouvement écolo-
gique doit revenir à ses sources. Pas d'idéolo-
gie, de slogans, de vedettes. MM. Dumont ou 
Mansholt peuvent adhérer, à (a condition de 
faire leur autocritique et de rentrer dans le 
rang. Tant qu'à se choisir un porte-drapeau, une 
image de marque qui déjà devient celle du 
mouvement écologique, partout mieux vaut en 
choisir qui ne prêtent pas à la discussion. Mais 
le mieux, c'est qu'il n'y ait pas de vxirte-
drapeau, même si la télé en exige un. Pas de 
culte de la personnalité, une direction collé-
giale. Pas de centralisme parisien, mais une 
libre fédération de comités locaux. Pour s'unir, 
(e mouvement écologique n'a pas besoin de se 
chercher un prête-nom à l'institut agronomique. 

Bernar d Charbonnea u 

24 



r xvutsrqponmljihgfedcbaZUTSONLIHFEDCBA

-'"''-isir-' i zyxvutsrqponmlkjihgfedcbaYVUTSRQPONMLJIGFEDCBAQUESTION 

'écologie irexisîe pas L

L
'écologie n'existe pas. Ou plutôt, elle n'existe 
que comme le politique, l'économique, le psy-
chologique, le sexuel. Elle est à la fois par-

tout et nulle part. Elle ne se définit pas par elle-
même. C'est un peu comme si Giscard et Mar-
chais se réunissaient au nom du mouvement 
politique, ou si Bideçfain et Piaget se réunis-
saient au sein d'un mouvement économique. Notre 
vision de l'écologie est souvent différente et même 
contradictoire, tout simplement parce que certains 
réduisent leur personne à leur dernière prise de 
conscience, et que d'autres s'y refusent. Comment 
peut-on être écologiste ? Comment peut-on décou-
per sa personne en lamelles bien distinctes dont 
la plus neuve s'inspire d'une prise de conscience 
de l'environnement ? Etes-vous là entiers, marqués 
par l'ensemble de vos désirs et de vos prises de 
conscience, ou bien n'apportez-vous que l'écolo-
giste et le politique qu'il y a en vous ? N'y a-t-il 
pas contradiction à ne vouloir parler que d'écolo-
gie ou de politique, alors que la science écolo-
gique nous a montré elle-même l'importance de 
la relation globalité/diversité ? Je me refuse donc 
à me réduire à l'écologie ; et je me refuse encore 
plus à croire qu'il puisse exister un mouvement 
écologiste politique qui pourrait se définir par ces 
deux seuls mots. 

La conscience écologique est récente en France 
(2-3 ans), et, en fait la nouveauté de cette prise 
de conscience a pu faire illusion un moment 
sur l'unité de ceux qui la partageaient. Se cô-
toyaient sans problème les marginaux qui par 
souci d'unité ressentaient la terre et la nature 
faire partie de leur vie, et les technocrates qui 
au nom d'une globalité (dite écologique) parlaient 
surtout d'économie et de politique ; la politique, 
c'était celle de leur pouvoir. Croyez-vous vrai-
ment que ce soit un hasard si les travaux du 
MIT-Club de Rome, les déclarations de Mansholt 
et la conférence de Stockholm et celle sur la 
croissance de Giscard (il y a déjà deux ans) 
sont des œuvres de technocrates modernistes ? 
Ils ne se repentent pas, ils affinent leurs ana-
lyses. Ne les prenons pas pour des naïfs. Ils 
remettent en cause la croissance, non le pouvoir. 
Ils ont compris comme d'autres bourgeois avant 
eux que le pouvoir n'est plus, dans le cadre de 
nos sociétés, ni dans la propriété, ni dans la 
croissance démesurée. Ils sauront décentraliser 
pour mieux contrôler. Ils sauront se passer de 
plus-value de profit économique, s'ils savent con-
server la plus-value de pouvoir. 
Nous assistons depuis deux ans déjà à une lutte 
entre deux fractions de la bourgeoisie : l'une 
rétrograde qui tient à sa croissance exponen-
tielle, à son profit économique, l'autre plus subtile 
qui préfère garder le pouvoir e n s e rendant 
nécessaire à ohacun d'entre nous dans notre 
vie quotidienne (par le biais des centrales de 
bouffe, d'énergie nucléaire, d'énergie solaire...), 
et en tenant compte des contraintes bio-écolo-
giques de l'environnement. Pour cela, les techno-
crates ont hitérêt à nous réduire à l'écologie 
politique. Voulons-nous leur servir de marche-pied ? 
Au nom de la nouvelle religion, l'écologie unani-
miste, ils nous feront avaler n'importe quoi. Ce 
ne sera plus « c'est le progrès », mais « c'est éco-
logique ». Au nom de l'écologie, ils prendront le 
pouvoir, ce qui est pour le moins contradictoire. 
Ils imposeront, ils décideront, ils nous aliéneront 
de manière saine et biologique. 
Je refuse cette vision unidimensionnelle, je re-
fuse cette ambiguïté écologique. Je refuse surtout 
que tous les jeunes qui arrivent à cette prise 
de conscience soient les forces vives de la tech-
nocratie écologique. Qu'ils sachent que le pou-
voir sur eux-mêmes est en jeu, et que c'est ça 
le centre du débat. 

Soit, au nom de l'écologie, nous acceptons de 
nous parcelliser, de nous réduire à un militan-
tisme classique (réunions deux heures par se-
maine, tracts, manifs, vocation de martyrs, struc-
tures de pouvoir acceptées) que refusent main-

tenant même les gauchistes (cf. A.P.L. Caen, le 
livre de Sartre, Gavi et Victor) au nom juste-
ment de l'unité entre la vie militante et le vécu 
et de la pluralité des fronts de lutte ; ou bien, 
nous vivons l'écologie comme la diversité des au-
tres prises de conscience/désirs qui nous ani-
ment (en vertu de quoi privilégier l'écologie ?), 
nous vivons notre désir de prendre le pouvoir 
sur nous-mêmes et non sur les autres — la 
plus-value de pouvoir commence dans la relation 
parents/enfant, mec/nana —, et nous refusons 
que l'on nous impose quoi que ce soit, même 
« écologique », nous vivons une relation globale 
et diverse avec nous-mêmes, les autres et le 
monde, qui est à la fois écologique, politique, 
mystique, économique, psychologique, sexuelle, 
ethnique, esthétique, éthique... j 'en oublie certai-
nement. 
La campagne et le bouquin (1) qu'elle a suscité 
ont énormément mis l'accent sur les pollutions, 
la nature défigurée — la mort — , mais peu ou 
pas sur les tentatives de vie alternative — l'uto-
pie — . Ce fut un discours mortel, catastrophiste, 

LE COLLECTI F DE BAZOCHES 

Un collectif a vu le jour, qui refuse au comité 
de coordination la propriét é exclusive du mou-
vement écologique, et refuse de lui servir d'alibi 
« marginal ». 

Nous contestons le pouvoir lié à la centralisation 
des informations, à la permanence des individus, 
aux magouilles, et le rôle de « correspondant » 
par rapport à la presse et à l'extérieur. 

Nous refusons de différencier notre vécu de notre 
militantisme. 

Nous nous opposons à tous les aspects du capi-
talisme et/ou de la technocratie,y y compris dans 
« l'écologie ». 

je dirais presque biblique. « Ça arrivera, c'est 
écrit ». Ce langag e entraîn e fatalism e et passi -
vité , et facilit e la délégatio n de pouvoi r à celu i 
qui se présenter a comm e le Sauveur . Lorsque 
j'ai dit dans les premiers jours du Comité de 
Soutien que le problème du pouvoir était le point 
central à développer, je me suis entendu répon-
dre : « les gens ne comprendront pas ». J'a i 
compris et je suis parti. 
Des structures ? Il est évident qu'il ne saurait 
être question de structures hiérarchisées et cen-
tralisées. Si, entre nous, nous ressentons la né-
cessité de communiquer (non seulement au ni-
veau des informations, mais aussi de nous-mêmes, 
de notre vécu), de nous soutenir face aux pouvoirs 
aliénants et centralisés, la seule possibilité est la 
rotation (des personnes, des lieux, des responsa-
bilités, des connaissances). 
— Rotation des personnes : permet d'empêcher 
au maximum la sécrétion du pouvoir au sein du 
groupe qui détiendrait les infos et qui serait 
ressenti par les médias comme « représentant » ; 
permet aussi à un grand nombre de se respon-
sabiliser. 
— Rotation du lieu : Paris perdrait ainsi son 
caractère de piège centralisateur qu'il est pour 
chacun d'entre nous. 
Ne bénéficieraient de ces contacts ou aides (phy-
siques ou juridiques) que ceux qui participent au 
contenu qu'ils impliquent. Plus de rapports passifs 
entre informateurs et informés. Il faut être cons-
cient de ne pas favoriser ou permettre la délé-
gation de pouvoir. Il est bien entendu que ne 
peut exister une règle de majorité. Chaque groupe, 
ponctuellement, participe ou s'associe à une action 
proposée parce que tel est son désir et non en 
vertu d'une décision majoritaire. Un groupe gar-
dera toujours la possibilité de ne pas se sentir 

impliqué, sans être rejeté par les autres, ce qui 
n'aurait aucun sens. 
Que faire? Il est évident que l'éternelle pratique 
réunion-tract-manif ne peut suffire. L'autonomie 
des groupes nous permettra d'agir au sein de 
notre vécu. 
Plusieurs types d'action sont possibles : 
— actions symboliques : sommes-nous prêts à 
nous solidariser, mieux, à nous déclarer complices 
de ceux qui ont tenté par la force d'empêcher 
la construction de l'autoroute B52? 
— actions créatrices : prise en charge de nos 
besoins essentiels sous la forme de collectifs 
(bouffe, outillage, énergie, habitat... et toutes sor-
tes d'autres à inventer), conçus avec une rota-
tion des responsabilités ; ils permettent la sup-
pression des intermédiaires. Ex. : un collectif 
bouffe : on peut prendre collectivement sa bouffe 
(même si elle est chimique) si on ne sait pas 
encore bouffer sain à peu de frais. De plus, bouffer 
sain sans cette prise en main collective est peut-
être « écologique », mais en tout point réaction-
naire, car cela ne remet pas en question le sys-
tème de distribution du pouvoir. 
— actions de dénonciations. 
Chacun d'entre nous vit la remise en question 
du pouvoir sur un ou plusieurs fronts particu-
liers, mais tout en ayant conscience de la glo-
balité dans laquelle elle s'inscrit. Nous voulons 
un écosystème de luttes, mais ce n'est pas pour 
cela que notre combat est écologique. L'écolo-
gie n'est qu'un front parmi tant d'autres, reliés 
entre eux, interdépendants et dont la multiplicité 
garantit notre équilibre. Ne prenons pas une par-
tie pour le tout ! 
Avec qui lutter ? Toute action doit être une mise 
en cause à la fois de nous-mêmes et des struc-
tures établies dont nous sommes encore les 
rouages quoi qu'on en dise. Acceptons pour nous 
et pour les autres la notion de dynamisme des 
prises de conscience réagissant les unes sur les 
autres dans un processus dialectique qui nous 
empêche de nous enfermer dans un dogme ou 
une église. 
Il ne faut pas confondre les réductionnistes — qui 
réduisent consciemment leur vie, l'écologie à un 
système pour acquérir ou conserver le pouvoir — , 
et les réformistes qui ne sont pas prêts à aller 
jusqu'au bout, dont la vision est encore parcel-
laire, mais qui ne refusent pas à d'autres une 
vision ou un vécu plus global et le droit d'être 
différents. Nous vivons tous à des degrés divers 
en nous le duel réforme/révolution ; ne rejetons 
pas ceux dont la prise de conscience actuelle 
est celle que nous avions il y a quelques années. 
Si pouvoir provoquer un référendum peut empê-
cher la construction d'une centrale nucléaire ou 
la chasser (comme l'a permis la démocratie directe 
en Suisse) on ne peut se payer le luxe de faire 
l'impasse de ce type de démarche. Si, à une 
époque, la délégation pouvait se justifier techni-
quement, ce n'est absolument plus le cas. Con-
server un tel système est un choix idéologique 
et même corporatiste de la part de la classe 
politique qui tient à conserver son statut/pouvoir. 
La démocratie directe ne peut être une fin en 
soi puisqu'elle s'appuie sur le prin-rioe de majo-
rité et le vote, mais elle peut être conçue comme 
une phase de transition avant une récupération 
totale de notre pouvoir et la satisfaction de tous 
nos désirs. 

Ecologie : science des rapports entre habitants et 
habitat. 
Sécrétons nos propres coquilles, n'acceptons plus 
que l'on nous enferme dans des boîtes, y com-
pris celle étiquetée Ecologie. 

Yann 

« non délégué », mais vivant au sein de la 
communauté La Bruyère et appartenant au 

Groupe Ecologie Libertaire du Calvados. 

(1) • A vou s de choisi r : L'écologi e ou la mor t ». Jean -
Jacque s Pauvert , 1974. 15 F. 
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L ES lecteurs de la « Gueule 
Ouverte » sont au parfum 
quant à la pol i t ique « protec-

t ion des si tes », menée, ou plus 
exactement manipulée de la main 
gauche par un gouvernement qui , 
de la main droi te, favorise à ou-
trance aménageurs et promoteurs. 
Ils savent depuis longtemps que ce 
n'est qu'une couverture. Car, de 
scandales en scandales, force est 
bien de constater que la Vanoise a 
été, ne nous en déplaise, quand 
même un peu bradée, que le Parc 
des Pyrénées risque de se voir 
agrémenté d'un luna-park des nei-
ges à Soussouéou, que la Camar-
gue devra coexister avec le com-
plexe industr iel de Fos, en atten-
dant de cet enfer sa f in inéluctable. 
Quant aux Landes, il est révélateur 
de considérer que le musée de la 
Leyre a coïncidé avec la décision 
d'urbaniser le plus grand si te fores-
t ier de France... On se fout de 
nous, d'accord ! Au point que la 
just ice commence à mett re un 
fre in aux appétits des promoteurs 
de marinas. Mais jusqu'où peut 
bien aller la dupl ic i té des autori tés 
en matière de protection-destruc-
t ion ? L'affaire de Saint-Paul-de-
Vence en donne un exemple s igni f i -
catif. 

M. Robert Poujade, alors minist re 
de la Protection de la Nature, nous 
invitai t à la réf lexion dans « le 
Monde » du 22-8-73 : « Le retour 
des vacances est une période pro-
pice pour s' interroger sur le sort 
des paysages. Chacun a pu consta-
ter pendant l'été que l'espace d'une 
année le cadre fami l ier ou l ' image 
gravée dans la mémoire ont subi 
quelques modif icat ions parfois radi-
cales ». Son collègue de l ' industr ie, 
Guichard répondait par anticipat ion 
dans « l'Express » : « Contrairement 
à ce que l'on pense généralement, 
une grande partie du l i t toral est 
encore l ibre. Même sur la Côte 
d'Azur : près d'un cinquième du 
rivage des Alpes-Mar i t imes est en-
core sauvage. Et bien plus d'ail-
leurs... » Ce principe af f i rmé, qui 
mettra du baume au cœur des pro-
moteurs, quelles sont les mesures 
in si tu appliquées concrètement 
pour la protect ion des paysages ? 
M. Poujade nous appelle à être 
vigi lants : « S'intéresser seulement 
aux grands si tes et abandonner les 
autres au laisser-faire serait nous 
condamner tous à v ivre quotidien-
nement dans la laideur envahis-
sante et à perdre le sens et le goût 
de la beauté ». Certes, tout cela 
est émouvant, mais le sort des 
grands sites inscri ts à l ' inventaire, 
puis classés, est-i l si enviable ? « Il 
existe des lieux, conclut Robert 
Poujade, d'une si grande beauté 
que nous avons le devoir de les 
conserver sans aucune modif ica-
t ion ». Fin des déclarations de prin-
cipes_Voyons sur le terrain l 'exem-
ple de Saint-Paul-de-Vence. 

C'est en 1966, donc très tôt , que 
fut remise au ministère des Affa i -
res cul turel les une pét i t ion pour la 
sauvegarde du site rural de Saint-
Paul-de-Vence. En voici les passa-
ges s igni f icat i fs : zyxwvutsrqponmljihgfedcbaXVSQPOMLIEDCA

«Dans la banlieue semi-industrielle 
qu'est devenue (en moins de c inq 
ans), la Côte d'Azur, il  restait en-

core au pied de Saint-Paul-de-Vence 
un témoin presque intact de sa 
splendeur passée : la vallée du Mal-
van, une Provence, peut-être minus-
cule mais particulièrement harmo-
nieuse, à l'alternance de pinèdes, de 
forêts de chênes verts et de feuillus, 
de champs, de prés (rarissimes à 
deux pas du littoral), de cultures 
maraîchères, de vignobles bien en-
tretenus (rare) ayant la plus que 
précieuse particularité d'avoir gardé 
jusqu'à présent la micro-intégrité 
propre à chacun d'eux dans leurs 
limites personnelles, façonnées par 
des siècles de logique paysanne et 
des millénaires de logique géologi-
que. 

La Côte d'Azur en pleine crise de 
banlieuisation intensive est tenue de 
choisir d'urgence et sans équivoque 
la sauvegarde d'un « Site Musée » 
exceptionnel. Et dont la valeur sera 
reconnue inestimable dans les an-
nées à venir. 
Ou encore une banlieue de plus, 
livrée aux rêves spéculatifs et aux 
fantaisies à la mode du jour de 
l'immobilier délirant. 
Qu'adviendra-t-il alors de Saint-Paul-
de-Vence, quand les banlieues ca-

gnoises (sud) et vençoises (nord) 
auront fait leur jonction à l'ombre 
de ses remparts ? 
Sauver la zone rurale de Saint-Paul-
de-Vence est un véritable devoir... 
Or, ce témoin gênant doit disparaî-
tre dans peu de temps grâce à la 
blessure ineffaçable et mortelle que 
lui  infligera la percée tout le long 
de son flanc d'une voie pénétrante 
de 18 à 25 mètres de large non 
compris les remblais et les enroche-
ments ». 

UNE VOIE TRES PENETRANTE 

La pét i t ion demandait donc le clas-
sement de- la val lée du Malvan 
destinée à être un « musée rural 
provençal v ivant ». Oser réclamer 
que l'on veui l le bien soustraire une 
parcelle de Côte d'Azur au traf ic 
immobi l ier , voi là qui dérangeait 
t rop d ' intérêts. On nous le f i t bien 
voir. Les édi les municipaux s'y op-
posèrent v io lemment. Et la réponse 
des autori tés se manifesta aussitôt 
dans les fa i ts . La frange l i t torale 
des Alpes-Mar i t imes étant saturée, 
le pi l lage de l'arrière-pays com-
mença. Les défenseurs de la nature 
s'en ouvr i rent dans une let t re ou-
verte au min is t re : 

« (...) aujourd'hui c'est l'hallali  : le 
monstrueux et inutile projet de voie 
pénétrante à travers — et de travers 
— cette vallée, aussi déficient quant 
à son implantation que de totale 
inutilité, a reçu un commencement 
d'exécution. 

0 
Et comme les choses doivent être 
menées rondement, vu les nombreu-
ses oppositions que cette aberration 
a suscitées, on prend ses aises : on 
abat sans nécessité des pins para-
sols plus que centenaires (on tran-
che à vif, on bétonne tout au long 
d'une route ex-touristique et remar-
quablement belle, aujourd'hui litté-
ralement sabotée, où se sont élevés 
en quelques mois d'énormes murs 
délicatement plaqués d'opus incer-
tum dans le style tunnel ferroviaire 
fin  XIXe siècle). 

Mais voici que l'on s'apprête main-
tenant à éventrer de plein flanc (le 
tout relevé d'énormes remblais dus, 
bien sûr, à la forte déclivité) une 
colline, dernier paysage non encore 
banlieuisé face au rempart sud de 
Saint-Paul. 

(...) Mais de fonction, cette voie 

pénétrante n'en a guère .dons son 
tracé actuel qui ne fait que doubler 
trois routes déjà existantes pour 
déboucher, après un long étrangle-
ment, dans un cul-de-sac. Car ce 
projet date de l'euphorique période 
— il  y a environ cinq ans — où les 
promoteurs, débordants de bonne 
volonté et de rêves grandioses, 
avaient décidé de «valoriser» l'ar-
rière-pays azuréen. Or, depuis — 
après que quelques ravissants blocs 
de béton, fort touristiques et judi-
cieusement éparpillés en pleine 
campagne pour tâter la clientèle, se 
fussent retrouvés : certains en fail-
lite, la plupart non terminés et la 
majeure partie vides, à cause du 
peu d'empressement des vieillards 
escomptés (pourtant habilement 
conditionnés) et inlassablement re-
lancés à venir acheter leur portion 
de columbarium en plein champs 
ou bois — le reflux de la colonisa-
tion immobilière s'est fait à nou-
veau sur le bord de mer, où, dans 
un inextricable embrouillamini de 
banlieue semi-industrielle, quelques 
prospecteurs encore et résolument 
optimistes construisent d'adorables 
Marina-usines, le tout dernier gad-
get architectural du moment. 

Ainsi donc l'arrière-pays vençois 
s'est montré indigne de la mortelle 
valorisation qu'on lui avait choisie 
et du même coup sa superbe voie 
pénétrante totalement inutile, ce qui 

ne l'empêchera pas néanmoins de 
sabrer imperturbablement du haut 
de ses remblais : les derniers prés, 
les derniers vignobles à flanc de 
coteau, la dernière pinède où ser-
pente la dernière vraie route sous 
sa voûte de feuillage (elle sera cou-
pée et écrasée sous un remblai de X 
mètres de déblais) tout ce micro-
cosme qui formait naguère un Mu-
sée de Provence entourant par quel 
merveilleux hasard Saint-Paul-de-
Vence à quelques pas du sordide 
champ de bataille que se trouve 
être la Côte d'Azur à Cagnes-swr-
Mer. Pourtant il  était permis d'espé-
rer qu'après avoir laissé saccager le 
patrimoine touristique — bien na-
tional — que représentait la Côte 
d'Azur à l'orée du Marché commun, 
l'administration aurait eu à cœur de 
favoriser un simple geste de sauve-
garde (etc.) ». 

La réponse de l 'administrat ion se 
f i t attendre. On découvri t cepen-
dant dans la presse locale que la 
raison d'être de la pénétrante, une 
des raisons, était « l 'urbanisation » 
d'un des derniers si tes intacts de 
Saint-Paul. En effet, nous venons 
d'apprendre qu'une société an-
glaise de valor isat ion-promotion 
s'apprêtait à construire 6.000 , à 
9.000 résidences folk lor iques se-
condaires en pleine montagne 
vierge juste au-dessus de Vence. 
Mais on décorera en béton néo-
provençal et ainsi le si te sera par-
fa i tement sauvegardé. Les Anglais 
ne feront en la circonstance que 
t i rer les seconds : il y a belle 
lurette que les amateurs for tunés 
des lieux transformaient leurs fer-
mettes en vi l las néo-provençales 
au mépris de toutes les pét i t ions 
et demandes de classement du 
coin. 

L'ANTI-CIVILISATIO N RURAL E 

D'ail leurs, s' i l restait un doute, non 
pas sur la mauvaise volonté des 
autor i tés en matière de protect ion 
des si tes, mais sur leur volonté 
délibérée d'organiser la destruc-
t ion-urbanisation de la nature-cam-
pagne, celle-ci serait-el le parmi les 
plus « protégées », voici ce qu' i l 
est advenu de la zone d'aspect 
protégé au pied de Saint-Paul-de-
Vence. Ici , l 'administrat ion, non 
contente d'avoir distr ibué ses per-
mis de construire en progression 
géométr ique, piétina les décrets 
d'urbanisme en vigueur, les règle-
ments de voir ie, etc. Ce n'était pas 
la banlieue parisienne, mais la 
zone. Ces délicates pât isseries 
étaient construi tes dans le but émi-
nemment social d'être revendues 
comme résidences secondaires aux 
nordistes naïfs. Et le tout, à l ' inté-
rieur de « pér imètre d'aspect pro-
tégé ». Pour couronner ce c imet ière 
à résidences, le maire décidait 
d'éventrer la col l ine el le-même, 
zone non-aedificandi, pour en fa i re 
un terrain de footbal l . Un mur de 
béton, mieux d'opus incertum, per-
mettra de sauver la beauté du s i te. 
La plainte, une de plus, des défen-
seurs de la nature, dont je vous 
épargne les longs démêlés avec la 
just ice, fu t classée... 

A ins i va « la protect ion des si tes » 
sur la Côte d'Azur. 

A ins i va partout l 'anti-civi l isation TSRPONLIFEDCA

L A FARCE 
PROTECTIO N 

DES 
SITES" 

LA FIN DU PAYSAG E DE SAINT-PAUL-DE-VENC E 
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1) l'ancienne route tourist ique à St-PauLde-Vence en 1968. zyxvutsrqponmljihgfedcbaTSQPNMLIFEDCA

rurale. Ici, un peu plus outrageuse-
ment qu'ailleurs ou peut-être, sim-
plement, d'une manière moins sour-
noisement manigancée. 
Certes, cela est dur, mais i l nous 
faut admettre l'évidence prouvée 
par ces faits : aménagement ou 
protection ne sont que les deux 
profils d'un même visage : l'acca-
paremnet de l'essence agreste, la 
par le pouvoir urbain. Et la campa-i 
colonisation de la campagne-nature 
gne devient champ d'épandage à 
l'usage des industriels, champ de 
maœuvres pour leur machinerie. 
Car le développement actuel se 
nourrit de al terre. C'est elle que 
l'on bétonne afin de consommer ci-
ment, briques, fer et les innombra-
bles gadgets des garden-centers. 

Et tout cet énorme gâchis pour 
faire quoi, sinon d'énormes bénéfi-
ces ? Notre expansion engraisse 
de ce meurtre écologique. Mais ici, 
au sud, les milieux d'affaires ne 
vivent que de ça. Il leur faut donc 
rogner l'un après l'autre les paysa-
ges qui faisaient la Provence pour 
urbaniser, encore urbaniser, urba-
niser sans cesse. Lâ  mafia de 
raménagement-construcîion nous a 
condamnés à dévorer notre pays, 
site après site, campagnes après 
plages et montagnes. Aucune vo-
lonté, aucun scandale ne sera as-
sez fort pour lui faire lâcher prise. 
Seulement ici c'est son f ief , elle 
y est omnipuissante, aussi n'exi-
ge-t-elle pas, comme ailleurs, le 
couvert hypocrite d'une légalité 
complaisante. 

Qu'importe, partout en France, pro-
tection de la nature et sauvegarde 
des paysages ne sont que myst if i-
cations. 
Le parti en est pris, irrévocable-
ment, l'aménagement-urbanisation 
de l'espace a été planifié. Tout le 
reste n'est que tromperies et beaux 
discours. La farce protection est 
un leurre, le pieux mensonge au 
pays condamnés. 

Depuis longtemps déjà nous som-
mes grugés, bafoués... xvutsrqponmljihfedcbaYVUSPNMLJIGFEDBA

Mauric e Barde t yvutsrponlihgedcaVSRPA
(Association de sauvegarde 

du site dè Saint-Paul-de-Vence). 

LA FIN DU PAYSAGE 

C'est le t itre d'un livre-dé de 
Maurice Bardet, à lire de toute 
urgence (Edit ions Anthropos, 15, 
avenue du Maine, Paris-15e). 
Maurice Bardet, par un extraor-
dinaire montage juxtaposant des 
centaines de photos des paysa-
ges, les pays-visages, ancestraux 
et des assassiîiats qui y sont per-
pétrés. Bernard Charbonneau, 
dans les préfaces des quatre par-
t ies, nous montre la logique pla-
nifiée du cancer industriel qui 
nous mène à la banlieue totale, 
par le pouvoir total. Tous deux, 
par la logique de l'absurde, nous 
font prendre conscience de la 
nécessité vitale de la campagne, 
cette nature que sait créer et 
conserver le paysan, l'homme 
qui vit au pays (1)... 

Régis Pluchet 

(1) L'affair e de St-Paul-de-Venc e et cell e du 
parc du Mercantou r seron t évoquée s lors des 
« journée s environnemen t » de St-Paul . à la 
mi-Juillet , au pied du •  mur de la hont e • . 
Expos photos , films , musique , bouffe , etc. 
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SÂ BLSUSES 
BIANCHES vutsrieS

(Suite et à suivre...) utsrqonmligfedcbaTSPONLKJFEDA

DEPUIS un certain temps déjà la méde-
cine est remise en question. Le 
mur qui sépare la maladie de la 

santé n'a plus cette belle évidence d'au-
trefois : l'intrication du normal et du pa-
thologique vient compliquer les choses 
tant et si bien que l'idée du droit à la 
santé s'est vue doublée de l'idée du droit 
à la maladie. 
Le décodage de la maladie comme langage 

dessins pour nous comprendre, après la 
réunion avec lllich. 
TK est un acte : pour l'essentiel ce n'est 
pas un journal d'analyse et de critique de 
la médecine mais un journal qui découle 
d'une telle analyse semblable à celle 
d'Illich, un journal qui fait intervenir les 
gens non porteurs du savoir (et du pou-
voir), dans le champ de la santé, dans le 
domaine de la médecine qui n'est plus 
désormais le domaine des médecins. 
Le problème urgent est d'avoir une politi-
que offensive et non défensive dans le 
domaine de la médecine : sortir du champ 
clos de la maladie telle qu'on l'apprend 
dans les livres pour aller là où elle prend 
ses racines, là où elle naît d'une famille 
fermée, d'une sexualité refoulée, d'une 
école castratrice et standardisante', d'une 
usine polluante, des cadences de travail, 
des radiations des centrales, du système 
du crédit, etc., là où chacun a la santé, 
pour mettre le doigt sur tout ce qui rend 
malade physiquement ou psychiquement. 
Et intervenir là : c'est là d'ailleurs qu'in-
tervient depuis pas mal de temps « la 
Gueule Ouverte », mais notre objectif est 
d'élargir le champ. 
Certes, il nous importe de démarquer la 

le médecin n'est pas seulement cet « hor-
rible-méchant-flic-plein-de-sous » qu'une lit-
térature à bon marché idéologique stig-
matise, ce serait trop simple, le médecin 
est aussi, peut être surtout, ce que les 
utilisateurs lui demandent d'être et on ne 
voit pas très bien pourquoi il n'en profite-
rait pas et pourquoi il demanderait que le 
système soit changé. 
Ainsi l'objectif doit être de briser ce cer-
cle vicieux : la demande (malade) déter-
mine la réponse (médecin) qui en retour 
détermine la forme de la demande, etc. 
L'expérience que nous voulons faire avec 
TK est celle d'un journal des gens qui par-
lent de leur vie (individuelle ou collective : 
M.L.A.C., école, saturnisme à Pennaroya, 
etc.) et qui entendent déterminer une au-
tre réponse : prise en charge des gens par 
eux-mêmes au niveau de leur corps et de 
son environnement, détermination des dis-
torsions insupportables de ce qu'ils vivent 
actuellement, détermination sur le lieu de 
leur vie, des conditions de leur vie. Pour 
intéressante et importante qu'elle soit, l'in-
tervention des spécialistes (médecins) 
apparaît secondaire dans cette affaire. Ça 
a l'air facile comme ça, mais en fait il n'y 
a pas d'illusion à se faire : notre projet 

-ftettt-raulg b 

de l'indiscible, de l'impossible, de la ré-
volte désespérée, pose le problème d'une 
autre médecine, différente par l'ambition 
de ses réponses (prévenir plutôt que gué-
rir, guérir et non pas soigner), différente 
par son champ d'intervention et le nom-
bre des participants. 

La remise en question de la médecine 
n'est pas seulement théorique. Elle se tra-
duit désormais par des actes : S.P.K. de 
Heidelberg, sex-tract de Corbeil et Belfort, 
M.L.A.C., lutte contre Securex (organisme 
patronal de contrôle de l'absentéïsme), 
etc. 

Tankonalasanté (1) est un acte , ou au 
moins voudrait l'être ; c'est pour cela que 
j'ai envie d'en parler aux lecteurs de « la 
Gueule Ouverte ». « La Gueule Ouverte » 
aussi d'ailleurs, et je vais y revenir, mais 
en tout cas c'est bien pour ça qu'on s'est 
retrouvé l'autre soir au bistrot et que nous 
n'avons pas eu à nous faire beaucoup de 

supercherie du cabinet médical : cul de 
sac de notre mal à vivre. Mais s'il s'agit 
de montrer aux malades comme aux mé-
decins l'impuissance fondamentale du mé-
decin devant le phénomène « maladie », 
il s'agit surtout de le montrer dans la vie 
pratique en faisant éclater « le secret mé-
dical » et l'hypocrisie qu'il recèle (masquer 
sous un discours « humain » et « indivi-
duel » le caractère social de la maladie). 

Pour cela il devient urgent de permettre 
pratiquement l'entrée des utilisateurs de 
la médecine dans le champ de la pratique 
médicale afin de court-circuiter la relation 
duelle (médecin-malade), de lui enlever 
son caractère unilatéral (sujet-objet) et de 
permettre une prise de conscience collec-
tive et une lutte contre les grands fléaux 
(atome, école, usine, famille, etc.). Mais 
comment ? 

Car ceci n'est pas forcément le désir de 
la plupart des utilisateurs de la médecine : 

consiste vraiment à renverser la vapeur. 
Et c'est là que, chez lllich comme dans 
notre entreprise, il y a comme une fai-
blesse théorique, quelque chose d'un peu 
idéaliste, volontariste, désespéré. Ça ne 
coule pas de source, ça dépasse un peu 
les possibilités de nos structures menta-
les. Ce n'est pas a priori « raisonnable ». 
Pourtant la création récente d'un « minis-
tère de la qualité de la vie » montre que 
l'idée imprègne fortement l'air puisque le 
pouvoir essaie de la récupérer. De même 
la création, récente aussi, d'un mouvement 
médical contre la pollution (inutile pour 
les lecteurs de la « G. O. » de nous expli-
quer sur le sens de ces récupérations et 
le risque qu'elles font courir à la qualité 
de la vie et à la santé)... 
Cela dit, pour y arriver il nous faudrait un 
sacré souffle ! 

J. Carpentier 
(1) TANKONALASANT E (TK), mensuel , Edition s Solin , 1. rue des 
Fossés-Saint-Jacques , 75005 Paris . Abonnemen t : 30 F. 
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Des copain s d'Hérimoncour t ont gueul é au suje t de 
mon dernie r papier . Ils trouven t idio t d'associe r les 
chasseur s à l'utilisatio n de la forêt . 
J'avai s compt é fair e un articl e là-dessu s et je sui s 
don c pri s d'avance . Pour parle r de la chasse , il fau t 
remonte r très loi n dans le temp s et dans l'homme . 
Je pens e que l'homme , comm e le cochon , est un 
omnivore . Nous avon s tou s des canines . Tuer a 
cependan t été difficil e : le chasseu r primiti f s'ex -
cus e auprè s de l'anima l tué . Le peti t paysan-éleveu r 
tue avec regre t pou r gérer son chepte l en fonctio n 
de la surfac e don t il dispose . Le chasseu r primiti f 
ne surexploit e pas le gibie r car il sai t que l'anné e 
d'après , il risqu e de creve r de faim ou de décampe r 
très loi n dans un milie u inconnu . Pour chasser , il lu i 
fau t très bien connaîtr e le terrain . La chass e ne se 
fai t jamai s au hasard , si on en vit . Le citadi n 
modern e par contre , a horreu r du sang et ne tue 
pas , mai s il fai t tuer . Il bouff e de la viande , et paie 
le tueu r d'abattoi r qui se « fai t » se s 40 vache s ou 
ses 100 cochon s tou s les matins , et le paysa n 
industrie l qui tortur e la vi e pou r satisfair e le client . 
Le responsabl e en rest e le citadin . On voi t les ville s 
pompe r le sang des campagne s et on enten d les 
petit s politicard s vou s explique r que le pain sur la 
table , c'es t le travai l du paysan , du meunier , du 
boulanger , etc . C'es t faux , l'homm e n'es t pas s i 
détach é que cel a du rest e des choses . Mon pain sur 
la table , c'es t auss i ie travai l des buses , des 
campagnols , des sauterelles , des bactéries , des 
vers , etc . C'es t la forê t et le marai s détruits , 
remplacé s par l'agriculture . 

En écologi e il faut tuer pour vivre , et tuer , c'es t 
fair e vivre . 

La mor t des autres , c'es t nou s qui la vivons , di t 
S. de Beauvoir . Tant que les héron s tuen t des 
poissons , il y a du poisson , car les héron s comm e 
tou s les prédateurs , son t en même temp s les 
vétérinaire s de leur s proies . Quand il y a du héron , 
il y a du poisso n ; quand il y a du poisson , N y a 
du héron . Les pigeon s des villes , san s prédateurs , 
n'on t jamai s été auss i abondant s et jamai s si près 
de leur fin . Il suffi t d'un peti t virus . Pour l'homme , 
c'es t pareil . II y a des système s de régulatio n des 
population s animales . Des système s externe s à 
l'espèc e : les sociétés . L'homm e a perd u le con -
trôle  de sa croissance . Çett e surabondanc e humain e 
nui t évidemmen t à certaine s espèce s animais . Mais 
doit-i l pou r cela , ne plu s être prédateur ? 

2.400.000 permi s délivré s en 1973. 800 franc s dépen -
sés par chasseu r pou r chasser . Les chasseur s son t 
un état dans l'état , une puissanc e de fri c énorme . 
M. Clément , présiden t des ohasseur s des départe -
ment s de l'es t de la France , nou s a répond u à la 
dernièr e A.G. des chasseur s de Meurthe-et-Moselle , 
que nous , « protectionniste s de la nature , on n'avai t 
pas le droi t à la parole , car nou s n'avon s pas de 
fri c » (sic) . En dehor s de cela , ces tueur s en libert é 
sont-il s tou s condamnables ? je dirai s à 98 %. Car 
j'a i conn u et je connai s des chasseur s valables . Ici , 
dans l'est , il y a des chasse s où l'on tue 200 lièvre s 
en une seul e fois . Sans lâche r de lièvres . Une foi s 
par an. Et tou s les ans . Sans tuer les renard s 
car « c'es t le vétérinair e de la chass e » (resic) . 
Et chez tou s ces gens-là , on bouff e de bon s liè-
vres . J'aim e me balade r chez eux, car non seule -
ment il y a des lièvres , mais auss i des renards , des 
vautours , des buses , des fouines , etc . 

La phot o de Pompido u devan t un tablea u de 30 san-
glier s dans un des dernier s numéro s de • Charli e 
Hebdo » me laiss e sceptique . Ell e ne veu t rien dire . 
Si ces sanglier s ont été tués dans un parc d'élevag e 
en semi-liberté , c'es t de la bouoheri e en plei n air 
su r élevag e extensif . Qu'o n n'appell e pas cel a de la 
chasse . Si ce s sanglier s ont été tués dans une forê t 
ouverte , par battu e annuelle , tou t ce qu'o n peut 
reproche r aux chasseur s en questio n c'es t qu'il s se-

ron t les seul s à en bouffe r et que ce n'es t pas très 
' démocratique . Un tableau  de 40 sanglier s ne m'ef -

frai e pas , car le sanglie r se multipli e par deux 
chaqu e année et ic i en forê t de Haye, comm e 
ailleurs , les ohasseur s fon t tou s les ans de bon s 
tableaux . Ils n'épuisen t don c pas la populatio n de 
sangliers . Avan t la révolution , en 1887, 1888 en 
Meurthe-et-Moselle , il y a eu des famine s terrible s 
car les gro s gibier s avaien t bouff é toute s les 
cultures , de sort e qu'à la révolution , les paysan s ont 
tou t tué . Actuellement , en Lorraine , les paysan s 
gueulen t car les sanglier s bouffen t tout , y compri s 
le maïs , ce qui est normal . On n'a pas le choix . 
C'es t eux ou c'es t nous . A moin s de remettr e des 
ours , des loups , des lynx . Troi s our s ont été der-
nièremen t lâché s dans les Vosges . On verr a ce que 
cela donne . Quarant e ourson s ont été écrasé s par 
les bagnole s en Italie . Les gro s sanglier s n'on t pas 
de prédateur s et les troi s prédateur s cité s auron t 
du mal à yivr e partou t en France . 
Je croi s qu'o n ne peut pas s'empêche r de gueule r 
de voi r des bêtes tuées car on n'en a plu s l'habi -
tude . Qui a visit é un abattoi r ? J' y vai s souven t et 
c'es t dur à supporter . Comm e quand je tue des rats 
blanc s pour nourri r les buse s et les renards . Et 
pourtant , je ne trouv e rien  de plu s con que de tuer 
un rat pou r une dissection . Quand je voi s des 
ohasseur s qui ont tué 3, 4 chevreuils , j'a i du mal à 
ne pas gueuler . Je leur demand e combie n il s en 
tuen t par an ; généralement , c'es t les mêmes chif -
fres , quoiqu e ici , il y ait une diminutio n sérieus e 
due au broyag e des chevrillard s par les faucheuse s 
rotatives , le ramassag e des chevrillard s par les 
citadins , le braconnag e industriel , les routes , les 
plan s de ti r très durs , décidé s par les forestier s 
entr e autres . Cependant , quoiqu e non-chasseur , je 
comprend s qu'o n tue des chevreuils . Je ne le ferai s 
pas . Je ne comprend s pas cependan t qu'o n les 
massacr e aux chevrotines , maintenan t interdites . Je 
ne comprend s pas que celu i qui tue , tue parfoi s si 
mal par manqu e d'entraînemen t au tir , par négli -
gence , par méconnaissanc e du gibie r et de sa 
gestion , etc . 

Quand les chasseur s prétenden t fair e de la 
protectio n de la natur e ou aimer  les animaux , 
c'es t simplemen t ridicule . On peut être chauffeu r 
routie r et ne pas aimer  les camions . Généralemen t 
les routier s n'aimen t pas plu s que cel a leur camion , 
sino n par déviation . Dans les rapport s gibier-chas -
seur , je pens e que c'es t de même. L'intérê t que 
port e le chasseu r au gibie r n'a rien à voi r avec de 
l'affection . La ohass e n'es t pas un roman-d'amour -
feuilleton , c'es t une simpl e activit é agricole . Le 
citadi n qui a commenc é un élevag e de lapins , les 
tue d'abor d avec regret , pui s avec justesse . Le 
paysan , quand H n'es t pas lui-mêm e forc é comm e 
une laitue , tue toujour s avec justesse . Bien sûr , il 
est facil e de déguise r un sadism e laten t sou s une 
apparent e justesse . C'es t la chass e pou r rien . Car la 
Chass e est un acte globa l qui commenc e par le 
choi x de l'arm e {furet , fusil , faucon , chiens , che-
vaux ) et fini t par la bouff e ou le vêtement . De 
même , le cheva l étai t un outi l vivan t de travai l ; on 
en a fai t un outi l de snobinar d ou un outi l de 
guerre . N'empêch e qu'aujourd'hu i on peut se servi r 
d'un cheva l comm e d'un chien , d'un fusi l ou d'un 
épervie r san s êtr e un snobinard . J'a i toujour s aimé 
ces paysan s de Vendée qui Couraien t le lièvr e à 
pied (avec des chiens) . On peu t les snober . Au -
jourd'hui , il rest e des chasseur s vrai s et beaucou p 
de sadique s déguisé s en snobs . 
Je me souvien s de mon oncl e qui partai t à dix heu-
res le dimanch e mati n pendan t la grand-messe , 
fair e tranquillemen t le tou r de ses champs , qui 
demandai t à sa femm e combie n il s seraien t à tabl e 
le lundi , et revenai t à mid i avec un lièvr e ou des 
perdreaux , parfoi s un extra . Ceci depui s des an-
nées car il gérai t son gibie r comm e ses vache s et 
quand un lièvr e manquait , il le voyait  vite . Aujour -
d'hui , il ne chass e plu s car il n'y a plu s de gibier ; 
ce n'es t ni lui , ni ses copain s qui l'on tué direc -
tement . C'es t le remembrement , les pesticides , les 
fongicides , les routes , etc . Peut-être , certain s peu-
vent-il s encor e chasse r avec justesse , on en voi t 
ic i dans les forêt s de l'Est , mais les autre s son t 
des tueur s qui récupèren t au fusi l le gibie r d'élevag e 
lâch é la veill e ou si x moi s avant . Tueur est pri s 
ic i dans son sen s de tueu r d'abattoi r ou de malad e 
menta l par sadisme . 

J-J . Marcquart , 
Zoo de Haye. UTSRPONMLIGEDCA

ET UNE MENACE DE PROCES, UNE ! C'EST LA GLOIRE. 

Sarrebourg , le 24 mai 1974 
de : M. Paul Pierr e 
Auberg e du Zoo 
57400 Sarrebour g 

à : « La Gueul e Ouvert e » 
Edition s du Squar e 
10. rue des Trois-Porte s 
75005 Pari s 

Messieurs , 

Ayan t appri s par ma clientèl e qu'u n articl e particulièremen t injurieu x et diffamatoir e me concernan t 
a paru dans votr e journa l • La Gueul e Ouvert e » n° 19 du moi s de mai 1974, page 5, sign é J . - J . Marquait , je 
me permet s par la présent e d'exerce r mon droi t de réponse . 

J'espèr e que la présent e ser a publié e intégralemen t dans votr e journal , faut e de quo i je me verra i 
contrain t de dépose r une plaint e en diffamatio n à votr e encontre , mon honorabilité , ma réputatio n ains i que 
cell e de mes collaborateur s étan t mise s en cause . 

Outr e l'inexactitud e manifest e des fait s mentionnés , il va de so i que les dernière s ligne s de votr e 
articl e constituen t une véritabl e injur e à mon encontre . 

Il vou s faudr a conveni r pou r le moin s que mon honneu r es t en jeu . 
Dans ces conditions , je vou s fai s savoi r à tout e fi n util e : 
1° Qu'aucu n our s n'a jamai s été exhib é che z moi dans un ancie u lavoir , qu'a u contrair e deux our s 

(que j'a i d'ailleur s acheté s for t cher ) se trouven t dans une cag e approprié e et parfaitemen t entretenue . 
2° Que j e n'a i jamai s acheté , ni reçu de bêtes de M. Jean Richard , en provenanc e de so n zoo ; 
qu'e n effe t je n'ai rencontr é qu'un e seul e foi s M. Jean Richar d lorsqu e je sui s all é visite r so n zoo 

d'Ermenonville , en qualit é de simpl e curieux , passionn é des animau x que je sui s ; 
qu'aucun e relatio n d'affaire s ou d'amiti é n'a suiv i cett e entrevu e ; 
que ce dernie r pourrai t d'ailleur s vou s le confirme r s' i l le jug e utile , puisqu e je lu i transmet s ce 

jou r copi e de la présente . 
3° Que je n'a i jamai s tenu d'hôte l ; 
que depui s de nombreuse s armées , le campin g municipa l attenan t à mon établissemen t n'exist e plus . 
4° Quant à la qualificatio n du term e » borde l de garniso n » particulièremen t injurieuse , mes conci -

toyen s de la bonn e vill e de Sarrebour g ains i que des environ s connaissen t la parfait e honorabilit é et réputatio n 
de mon établissement . 

J'ajout e que de nombreu x écolier s accompagné s de leur s maître s viennen t souven t visite r mon zoo 
et en reparten t enchantés . 

5° Qu'enfin , votr e rédacteu r m'accusan t d'êtr e guérisseur , je pui s vou s assure r que je ne fai s pas 
parti e de ceux qui guérissen t par impositio n des mains , j e ne sui s que restaurateur . 

Veuille z agréer . Messieurs , mes salutations . 
Sign é : M. Pierre . 

N.DJ..R. : Notr e ami Marquai t nou s avai t écri t une grand e page de répons e ironiqu e à cet honorabl e 
restaurateur.. . Bof ! Ce genr e de personne , le mieux , c'es t de ne pas tro p en parler . Alle r obtempèr e et on 
laiss e tomber . 
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M onsieur le m inist re des Arm ées, 
Nous vous faisons part de notre déci-
sion de vous demander le statut d'ob-
jecteur de conscience pour raisons 
écologiques. 
— Nous crit iquons l' impact de l'armée 
sur l'environnement et sur la vie des 
habitants de la t erre. En exem p le, nous 
cit erons la déclarat ion de M . Olaf 
Palme, Premier m inist re de Suède : 
« les dégâts considérab les causés par 
les bombardements in t ensi fs, sans 
d iscernement , par l'ut ilisat ion à grande 
échel le d es bulldozers et d es herbi-
cid es, sont une vio lat ion souvent ap-
pelée écocide, qui doit absolument 
at t irer l'at tent ion du monde ent ier (...) 
Nous avons l' impression que l'ut ili-
sat ion de ces méthodes est int ime-
ment liée à une résist ance passive à 
ce qu'on en parle. » (Stockholm 1972, 
cortf. des Nat ions Unies sur l'Environ-
nement ). 

— Nous pensons, comme Paul et Anne 
Ehrl ich, que « les act ivi t és des nat ions 
développées qui, partout sur le g lobe, 
polluent et dégradent les ressources 
naturel les, posent plus de problèmes 
encore que leurs déséquil ibres in-
t ernes. Le vaisseau spat ial Terre est 
aujourd'hui complet et même surchar-
gé, et commence à se t rouver à court 
de vivres. Et pourtant , les passagers 
de première classe sont en t rain d'y 
démolir, à leur insu, les mécanismes 
d'ent ret ien de la vie déjà surmenés. 
La cent rale de product ion de vivres 
est sabotée. Le circuit d 'ent ret ien de 
l'atmosphère est débranché et la ther-
morégulat ion manipulée à t o rt et à 
t ravers. Les p rivi lég iés, dans leurs 
quelques cab ines de première classe, 
ont fabriqué et stocké des bombes 
thermonucléaires, des gaz asphyxiants 
et des super-microbes pour les ut i l iser 
le cas échéant cont re d'aut res privi-
lég iés, dans une de leurs batail les fa-
vorit es pour les ressources de plus en 
plus rares, vo ire cont re les m asses 
humaines de l'entrepont, qui s'impa-
t ientent de leur faib lesse. » (Popu-
lat ion, Ressources, Environnement ; 
Fayard , 1972). 

— Enf in, nous reposons la quest ion 
posée par le délégué indien à Stock-
holm (Conf. des Nat ions Unies sur 
l'Environnement) : « Existe- t - il un projet 
écologique qui puisse survivre à une 
guerre ? ». 
Pour ces raisons, nous refusons de 
nous met t re au service de l'armée et 
nous préférons nous met t re au service 
de la survie de la t erre. 
Pat rick Peroud et Paul Sigogneau 
c/ o M ouvement Ecologique. Cit é Fleu-
r ie, 65 bd Arago 75013 Paris. 

COM M UNIQUE OU G.I .T. M ONTPELLIER 

Nous af f irmons l ' exist ence d'un groupe d' in-
soum ission t ot ale i M ont pel l ier. Nous pro-
posons aux gens en rupture avec l e vieux 
monde de se réunir , s' organiser af in de ne 
p lus êt re soumis aux st ruct ures autorit ai-
r es de l a Sociét é, Nous n'entendons pas 
nous limiter) à une lut te spécial i sée ; not re 
ref us de l ' érmée n' est  qu'un act e spect a-
culai re de not re refus de l a surv ie. Nous 
ref usons d' êt re rest reint s i l'ant i-mi H te-
nant s. Nous af f irmons que l a seu le f açon 
d'englober t es lut t es pouvant  amener l 'éman-
cipat ion (te l ' individu et  de sa co l lect i v i t é, 
tout  en évi t ent  le p iège du m i l i t ant isme, 
est  de vivre et  de const rui re l es si t uat ions 
qui permet t ront  not re l ib re expression. Nous 
appelons dot e l es l iber t ai res, au sens 
large (ne pas confondre avec l ibéraux) i 
s' expr imer et  (tesi i présent i const rui re 
te «nouveau m onde». I l est  évident  que 
nous ne renonçons pas i not re lut te cont re 
f er m ée, évident  aussi que nous entendons 
créer ent re nous des relat ions aut res que 
banal isées (mi l i t ant es com pr ises). 

(Ne p » ment ionner « G.I .T, »} 

Co n t act :ronliaM 8 . Varmenot , B.P. 2 1 0 0 . Montpel-
l ier - Préfect ure. 34625  M ont pel l ier - Cedex . 

Alain Nano, 21 ans, domicil ié à Pes-
sac (33) ; vient de terminer un stage 
de Format ion Professionnelle pour 
Adultes de charpent ier ; le 22 mars 73 
il demande le statut des objecteurs 
de conscience qui lui est refusé. Ar-
rêté le 13 mai 74 pour insoumission, 
il est amené par les gendarmes du 
camp de Souge (33) ; là il fai t la grève 
de la faim . Depuis le 30 mai il est 
t ransféré à la maison d'arrêt de Gradi-
gnan. 
Lui écrire : Alain Nano, objecteur, 
M aison d 'arrêt , Gradignan (33). 

DEFOLIANT « PACIFIQUE » 

Dans un vil lage de la Côte-d'Or, le 
hameau de Thoureau, vi t une famil le 
dans une maison perdue dans les bo is. 
Or les bois alentours appart iennent à 
un baron bavarois qui pour avoir 
encore plus de prof it , a décidé de faire 
le commerce de sap ins de Noël (les 
forêt s étant protégées en Al lemagne). 
Or, pour que ce commerce soit le plus 
rentable possib le, il fal lait élim iner 
les aut res, à feui l les caduques. Ce 
baron a donc fait asperger par héli-
coptère, sur 600 ha de bo is, un défo-
liant t rès puissant . Ce qui est g rave, 
c'est que ce défoliant bousille tout 
sur son passage. Ce défoliant , c'est 
de la récupérat ion du Viet -Nam, les 
Américains ne s'en servant p lus. Il 
y a t ro is sort es de défoliants dans le 
monde aussi dangereux les uns par 
les aut res. Sa formule est 2-4-5-T. 
Après renseignements, il apparaît que 
ce défoliant agit bien sur la f lore (ne 
laissant intacts que les p ins, ép icéas), 
mais aussi sur la faune, mais encore 
p is, sur les hu/ nains, pouvant provo-
quer avortements ou naissance de 
monst res. Les eaux vont également 
êt re polluées car le sol étant t rès 
calcaire, le produit va pouvoir s' inf i l-
t rer partout . 

Le premier passage par hélicoptère a 
été fait en août dernier et maintenant 
au prochain mois d'août il doit y avoir 
une nouvelle aspersion de défoliant 
af in de tuer tous les éventuels rejet s. 
Les habitants de la forêt ont frappé 
à toutes les portes. En vain, personne, 
au niveau départemental et même au 
niveau nat ional, n'avait connaissance 
de ça. Ce qui est un comble, dans la 
mesure où l'emploi du défoliant est 
interdit en France. Et pour qu'un héli-
coptère déco lle, i l doit bien fallo ir des 
autorisat ions ! Une associat ion de pro-
tect ion de la nature au niveau régio-
nal (Copronat ) va essayer de faire 
quelque chose pour éviter le p ire. Il 
faut à tout prix évit er un nouveau 
passage de l'hélicoptère sur les 600 ha 
de bo is. 

Appel à tous ! Groupes, associat ions, 
individus qui peuvent nous aider ! 
Annie et Yvan Chazot tes, Planay, 21500 
M ontbard. 

GROUPES 

Le comité ant inucléaire de Paris édite 
une af f iche pour expos, débats : « La 
France à la sauce nucléaire », carte de 
France des installat ions nucléaires en 
fonct ionnement ou en projet , avec mini-
exposé des dangers. 1 F. +  port , la 
p ièce. Envoi en nombre, nous écr ire : 
Comité Ant inucléaire de Paris, 15, rue 
du Commerce, 75015 Paris. Le comité 
cherche milit ants act i f s. Réunions tous 
les jeud is à 18 h 30. 
Hauts de-Seine. Joël le Legemble, 9, rue 
du Bon Ai r , 92350 Piessis- Robinson, 
cherche les écolog istes de la région 
pour échanges d'informat ions et ac-
t ions. 

Groupes Ecologie Libertaire du Calva-
dos. Région de Caen : G.E.L. La Gra-
vidère Cedex 7, Anguerny 14610 Thaon. 
Région de Lisieux : G.E.L. La Bruyère-

Lessard et Le Chêne, 14140 St-Julien- le-
Faucon. 
Réunions tous les mardi so ir au local 
de Caen. 
Un comité écologique se forme à Bou-
logne-Billancourt . Contact Lorenzo Hor-
vat , 5, rue de l'Ancienne-M airie, 92200 
Boulogne. 
Groupe jeune cherche dans Roubaix-
Tourcoing toutes aides pour soutenir 
un pet it mouvement de recherches et 
act ions écologiques. 
Philippe Vandelannoit te, e173, Bd de 
St rasbourg , 59100 Roubaix. 

L'ABATTAGE DE CENT 
TILLEULS ARGENTES 
A LILLE 

La place de la République se sit ue au 
cœur de la vi l le. C'est le dernier îlo t de 
verdure qu'on puisse t rouver au cent re 
de Li l le. 

une concession de la place a été fait e 
pour 30 ans à une société p r ivée. El le 
aura le temps de faire du f r i c ! Par 
cont re, les t ravaux de réaménagement 
de la p lace, une fo is le parking sou-
terrain payant t erm iné, incombent à 
la municipalité, aux Li l lo is. Nous paye-
rons pour la const ruct ion d'un parking 
payant ! 
— Le bon bourgeois, f rançais moyen, 
homme de la rue, t rouve révoltant le 
fait qu'on se fasse t abasser si facile-
ment par les f l i cs. Seulement sa con-
clusion est part iculièrement dérou-
tante : la contestat ion doit êt re l'af-
faire des jeunes. Ainsi nous devenons 
les spécial ist es de la contestat ion et 
du t abassage. N'est-ce pas là le but 
(at teint ) des intervent ions po licières ? 
C'est grave. 
— Discussion dans le car des f l ics 
après leur intervent ion : « On est pour 
les arbres mais on nous dit de co-
gner, on le fait . Faut bien gagner sa 
croûte ». 
En guise de conclusion : Ne sommes-

Manif  à  Lille  :  « I7n pas  de  côté  » . 

Une act ion. 

Sans crier gare, la municipalité fait 
arracher les arbustes et les m assi fs 
de la place de la République. Suite à 
cet te opérat ion éclair : un art icle de 
la p resse locale annonce en la déplo-
rant , la const ruct ion d'un parking. 
Emotion du quart ier. Campagne de pé-
t it ions organisée par les Am is de la 
Terre de Li l le. Vif succès. Le samedi 
20 avri l (d ix jours après le début de 
toute cet t e af faire), pique-nique de 
protestat ion sur la p lace avec jardi-
nage (voir photo), musique, coin pour 
les enfants, et c. En moins de cinq mi-
nutes, les f l ics interviennent brutale-
ment . Résultat : alors que la fusion 
(f rançais « moyens » et marginaux) 
s'était fait e facilement , l' intervent ion 
policière l'a rompu. Les braves gens 
rent rent chez eux, restent les che-
velus. Dans les semaines qui suivent , 
on const itue un dossier pour la jus-
t ice, on mult ip lie les contact s. Le 8 
mai : pose de la première p ierre du 
parking. Il y a plus de f l ics que de 
contestataires. Notre vive protestat ion 
est sans écho. Le maire se moque des 
6 000 signatures que nous avons re-
cuei l l ies. 

Suite ai) prochain numéro... 

Réf lexions sur cet t e act ion. 

— Le thème de la sauvegarde des ar-
bres est int éressant dans la mesure 
où c'est un sujet qui touche le cadre 
quot idien de la vie des gens. Ceux- ci, 
d irectement ag ressés, peuvent faire le 
pas vers une réf lexion plus large : i ci , 
l 'asservissement de la vi l le (donc du 
citad in) à la bagnole (donc au f r i c). 
— Les élus locaux (« social ist es » à  
Li l le) sont voués au cap it al. En ef fet , 

nous pas en t rain de nous enfoncer 
dans le ghetto de la contestat ion ? 
Tout le monde compte sur nous pour 
protester : le f l ic cloué par son salai re, 
le bourgeois cloué par sa respectabi-
l i t é, l'élu local cloué par le cap it al. Si 
on s'écrasait un peu, tous ces gens 
ne prendraient - ils pas leur sort en 
main ? 

Un ami de la Terre, désabusé. 51, rue 
de Gand , 59000 Li l le. 

COMMUNAUTES 
ACCUEILLENT ENFANTS. 

Nous nous sommes ret rouvés en com-
mune dans les Pyrénées espagnoles, 
tentant de réal iser notre autonomie ma-
t ér iel le et psychologique. 500 ha. 2 fer-
m es. Des adultes. Des enfant s. Des 
chèvres. Un mulet . Cet été nous comp-
tons poser dans la prat ique la quest ion 
de l'éducat ion et des relat ions à l'en-
fant . Tout le mois d'août, nous rece-
vrons des enfants de 8 à 12 ans et 
tenterons de t isser ensemble des re-
lat ions non plus basées sur l'exploi-
tat ion de l'enfant par l'adulte. 
Cadet - El Puig, M assanet -de-Cabreuys 
(Gerona), Espagne. 

Communauté de l a  Font  Mor illon . Pour 
pall ier d es problèmes matériels ur-
gent s, nous accueil lons en ju i l let et en 
août des enfants d'âge sco laire. Nous 
habitons un hameau iso lé en Charente-
M arit ime. Nous proposons un cert ain 
nombre d 'act ivi t és: émaux, photos, 
pâte à bo is, marionnet tes, m ime, me-
nuiser ie, découverte de la nature, jar-
dinage, moisson, et c. 
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Taïeb Jean-Claude, 130, av. de Stalin-
grad, 92340 Stains (qui t ransmet t ra). XVUTSRPONMLJIGFEDCA

STAGES -

CESSIONS - FESTIVAL 

Dix jours de réf lexion « Ecologie Po-
lit ique » en Bretagne et  en Oisans. 
Le C.R.E.V. (centre de recherche sur 
les espaces de vie), organise, en liai-
son avec l'association Etudes et  Chan-
t iers, deux stages d'init iat ion à l'éco-
logie humaine appliquée durant  les 
vacances scolaires d'été. 
Dans le Dauphiné à Bourg-d'Oisans, du 
19 au 28 juillet . 
En Bretagne, dans le Finistère inté-
rieur, du 5 au 14 septembre. 
Ce qui sera fait  durant  ces stages, 
dépend de ce qui aura été décidé par 
les part icipants à part ir' de leurs mo-
t ivat ions propres. 
Part icipation aux frais : 250 F pour les 
10 jours. 
S'adresser à Etudes et  Chantiers, 33, 
rue Campagne Première, 75014-Paris. 
Tél . 325.15.61. 

Je suis du bâtiment. Sérieux. Je cherche des 
gens qui seraient susceptibles de jeter  les 
bases matérielles d'un chantier  fibr e dans 
des conditions souples. N'import e où en 
France. G. du Bouchet, 106 bis, rue de Ren-
nes, 75006 Paris. 

LewroeL 1er Festival d'Entrevaux (60 km de 
Nice) aura lieu du 7 au 16 août . Dans 
un cadre moyennageux, expo-vente de 
produits artisanaux et  spectacles per-
manents de 17 h à minuit . Chansons. 
Rens. : J.-C. Guyard, 10, Grand-Rue, 
91310 Montlheur. 
Agriculteur bio dtepuis 15 ans, je vou-
drais savoir s'il existe un centre ou 
une communauté qui organise des sé-
jours pour des cures de diète ne de-

mandant  pas spécialement de cont rôle 
médical. Il me semble que ces stages 
pratiques ou expérimentaux auraient  
bien du succès auprès de ceux qui ne 
veulent  ou ne peuvent  pas se payer 
de cure dans les établissements natu-
res bien onéreux. Je pourrais moi-
même prêter quelques locaux à cet  
effet , moyennant  quelques services 
pratiques (aménagement ou jardinage). 
Je voudrais contacter des groupes ou 
des personnes qui s' int éressent  à la 
question ou qui la réalisent  déjà. 

J.-P. Goubeau, Le-M azel-à-Plassac, 24580 
Rouffignac. 

Cherche stagiaire (non rémunéré) dans 
ferme bio. Polyculture. Elevage caprin. 
Ecrire à Christ ian Lurut, Mas Pourtier, 
30260 Saint -Théodorit . 

Un mouvement  est  né, qui veut  se 
désolidariser ent ièrement du monde 
industriel et  ne veut , en aucun cas 
et  par aucun compromis, le cautionner. 
Ce changement  de vie, de mode de 
vie, lié à un changement  de mentalité 
profond, remettant  en cause les formes 
d'éducat ion et  autres condit ionnements 
actuels, se doit  d'être mûrement ré-
f léchi. Travail d'envergure qui néces-
site une refonte totale-, sur des bases 
naturelles et  écologiques, de la vie 
quotidienne. Le besoin de vivre en 
communauté, et  de réaliser pleinement  
sa propre personnalité, dans les re-
lat ions avec les autres, est  ce mode 
de vie choisi. 

C'est  ainsi qu'à Fier-Champ, près de 
Thiers, Puy-de-Dôme, nous organisons 
une semaine de Forum-Foire-Fête du 
samedi 24 août  au dimanche 1"  sep-
tembre. Semaine pendant  laquelle toute 
forme intellectuelle, manuelle et  spi-
rituelle de préparat ion à cette vie 
communautaire sera vécue. Parallèle-
ment  aux débats, études en carrefour, 
se dérouleront  des stages dans des 

ateliers d'expression manuelle, tels le 
bois, les végétaux, les t issus, techno-
logie douce... Ceci ne doit  pas êt re le 
fait  d'organisateurs. Le rôle de cet te 
foire est  de démythif ier le savoir en 
le divulguant  (donc d'en dét ruire le 
pouvoir), pour le mett re au j^ rvice de 
tous ceux qui en ont  besoin. 
Centre Synt hèses, 64, rue Taitbout, 
Paris-9". Tél. 526.15.49. Permanences : 
Centre Synt hèses, les jeudis, de 18 h 30 
à 21 h. Contact  Informat ion, 10, rue 
du Pélican, Paris-2*, les mardis de 
20 h à 22 h. 

APRES CENSEAU 

2 adultes et  2 enfants veulent  démarrer 
une communauté au printemps pro-
chain dans une ancienne ferme des 
montagnes du Jura. Former un noyau 
de base (env. 6 adultes), de préférence 
couples avec ou sans enfant, conscients 
des condit ions de vie nouvelle que ça 
ent raîne. Ecologie, actions village et  
environs, éducat ion enfants, technos 
douces, jardinage et  pet it  élevage, ren-
t rées d'argent  en fonct ion des possi-
bilit és. 

O. et  J.-C. Vuillaume, 58 D. rue de 
Chalezeule, 25000 Besançon. 

« Nous (un groupe de 4 Belges) avons 
perdu à Censeau un sac de tente bleu 
avec bandoulière qui en contenait  un 
second (avec mention KNOKKE-MAL-
MEDY) ainsi qu'un lit  de camp et  
quelques piquets de tente. Quelqu'un 
l'aurait-il emporté par mégarde, Si 
oui, réexpédier le tout  à nos frais à 
Anny BRAUERS, Vanderkelenstraat  27, 
B 3000 LEUVEN (Belgique). M erci. » 

J'habite Rennes. J'ai un gosse de deux 
ans. Je n'ai pas du tout  envie de l'en-

voyer en maternelle. Je me propose de 
part iciper à ia créat ion d'une école 
parallèle pour les tout  pet it s. Que ceux 
qui sont  int éressés m'écrivent  ou vien-
nent  me voir. Nous pourrions peut-être 
tenter quelque chose. 

Sylvie Billard, 155, av. du Mal-Leclerc, 
esc. D, 35000 Rennes. 

Nous sommes quelques-uns à envisager 
de vivre ensemble, à essayer tout  au 
moins. Nous avons un intérêt  commun 
pour l'éducat ion des enfants. Summer-
hill, notre référence ; nous comptons 
réaliser quelque chose de plus per-
sonnel. 

Jacques Couvai, A2, parc Saint-M art in, 
35000 Rennes. 

JOURNAUX 

Spécial Entente Cordiale. On les a ren-
cont rés en Cornouailles. Bien sér ieux, 
bien gent ils, bien britanniques, ils par-
tagent  les locaux d'un journal plutôt  
bien fait  « The Ecologist  » — achetez-
le si vous lisez l'anglais — et  ils ont  
une équipe de techniciens t rès doux, 
pas polluants, qui ont  mis au point  des 
gadgets pour communautés et  indivi-
dus désireux de dépasser le stade du 
yaourt-maison. Leur t ruc s'appelle « Low 
Impact  Technology ». 
Vous pouvez leur écr ire. Ils se feront  
un plaisir de vous envoyer un tas de 
documentation. Leur adresse : Low Im-
pact  Technology, 73, M olesworth, St. 
Wadebridge - Cornwall - G. B. 

« Survivre et Vivr e », n : 18, vient de pa-
raître . Demandez-ie en écrivant à S. et V., 
6, rue Chappe, 75018 Paris. vutsronlfed

nouvelles du front 
LES AM IS DE LA TERRE 

« Les Amis de la Terre, explique Sophie, ils cau-
sent  un peu de t rop, mais de temps en temps 
ils font  des t rucs pas t rop mal... ». Et  pas 
seulement, comme leur « image de marque » le 
laisse t rop souvent  croire, de somptueuses ma-
nifs à vélo dans les rues de Paris. 
D'emblée, ils affichent  la couleur : « Pour nous, 
l'écologie n'est  pas l'annonce d'une apocalypse, 
mais l'instrument  d'une alternat ive. Un choix. 
Celui de relat ions, au sein d'une société et  
entre les sociét és, compatibles avec l'environ-
nement  de toute autre forme de vie ». 
Les Amis sont  un des t rop rares mouvements 
écologiques à faire le lien, entre autogestion et  
écologie. Ils ont  ainsi part icipé for t  act ivement  
au Comité de liaison pour l'autogestion socia-
liste (C.L.A.S.) aux côtés du P.S.U., d'Object if 
Socialiste, de L'Alliance Marxiste Révolut ionnaire 
et  d'autres organisations d'ext rême-gauche. 
C'est  pour concrét iser cette perspective « autoges-
t ionnaire » que les Amis de la Terre ont  éclaté 
en groupes régionaux, tout  à fait  indépendants, 
et  en général fort  act ifs : 
Aquitaine : Christ ian Brachet  « La Ferrière », 
24600 Ribérac. 

Haute-Garonne : Jérôme Goust, Comité toulou-
sain pour le moratoire, 39, rue Feyrolière, 31000 
Toulouse. 
Sarthe : Joël Riet, 16, rue du Vert-Galant, 72000 
Le Mans. 
Nord: Yves Debarge, 51, rue de Gand, 59000 
Lille. 
Calvados : Jacques Lamache, 37, rue de Rouen, 
14000 Caen. 
Marly-le-Roi : M ichel Reversât , 1, square Saint-

Germain, 78160. 
Gennevilliers : Laurent  Equille, 11, avenue des 
Grésil lons, 92230. 
Essonne : Jean-Claude Vionnet, Ecole Erable, rue 
Jacques-Cartier, 91170. Réunions mercredi à 21 h. 
M.J.C. de Viry-Chât illon, 1, rue de la Tournelle. 
Yvelines : Paul Sigogneau, 2 bis, rue de Buzenval, 
92210 Saint-Cloud. 
Sans oublier bien sûr le groupe de la capitale 
(15, rue du Commerce, 75015), crit iqué par cer-
tains pour des pratiques « autoritaires ». Para-
doxalement, c'est  parce que le groupe fonctionne 
jusqu'à maintenant  de façon t rès peu st ructu-
rée qu'en pratique quelques-uns sont  au cou-
rant  de tout , et  exercent  par la force des choses 
un pouvoir important. Pour « rendre accessible 
à tous et  ut ilisable » l'organisat ion, les Amis 
veulent  développer d'ici la rent rée une sér ie 
de groupes de t ravail avec notation maximale des 
t âches. En voici une liste non limitat ive : publi-
cations (rappelons que le Courrier de la Baleine, 
organe des Amis de la Terre, est  devenu un 
bullet in de liaison interne) ; adhérents (fichier, 
etc.); compétences et  moyens; matériel d'expos; 
courrier ; documentation ; liaisons F ance ; liai-
sons internationales (les Amis ne sont  que la 
sect ion française d'une vaste Internationale éco-
logique du nom de. Friends of the Earth, sur-
tout  puissante aux Etats-Unis et  en Angleterre) ; 
co'lect if juridique (déjà fort  act if) ; financement  ; 
presse et  média ; actions ; accueil. 
En Darallèle, se développeraient  des groupes 
d'études sur des problèmes précis (ex. : éner-
gie et  centrales nucléaires). Un collect if de liai-
son connectant  ces divers groupes. Quant  à 
elle, la réunion hebdomadaire (le jeudi soir à 
19 h) deviendrait  alternat ivement  une réunion 
d'accueil et  une réunion débat  sur un thème 
fixé à l'avance. 

Les Amis de la Terre, organisation certes, mais 
organisation ouverte, même à la crit ique la plus 
vive. C'est  t rop rare, y compris dans le « mou-
vement  écologique », pour ne pas êt re signalé. 
Pour conclure, un rect ificat if que nous adresse le 
groupe Réel, 37, rue Sœur-Angèle, 95210 Saint-
Gratien : 
1° Contrairement  à ce qui est  écr it  dans « La 
Gueule Ouverte » de juin, page 25, il n'existe 
pas de groupe « Pollution Non » dans le Val-
d'Oise. 
Explications : Le groupe écologique de la vallée 
de Montmorency, const itué en décembre 1972 
sous la dénominat ion « Amis de la Terre », a, 
depuis les président ielles, perdu quelques-uns de 
ses membres, et  en a gagné beaucoup d'autres. 
Les const ituants n'étant  plus tous les mêmes, le 
groupe s'appelle désormais : « Révolut ion écolo-
gique et  libertaire » (R.E.E.L.) ; « écologique » et  
« libertaire » font  peut-être double emploi, mais, 
dans le contexte actuel (!), i l est  bon semble-t-il 
de préciser. 
Quelques membres du groupe sont  toujours aux 
« AT », quelques autres sont  à « PN », et  en tant  
que tels peuvent  êt re « correspondant  » de ces 
associat ions. Mais la plupart  n'éprouvent  pas le 
besoin de se rattacher à l'une ou l'autre. Nous 
constituons avant  tout  un groupe local ou régio-
nal qui doit  agir en coordination avec les autres 
groupes régionaux. 
Il n'est  pas question d'imposer aux gens une 
idéologie écologique ; la révolut ion (en tant  que 
prise de conscience révolut ionnaire) sera indivi-
duelle (propre à chaque individu) ; à nous de 
faire en sorte qu'elle soit  rapide, et  aussi com-
plète que possible : et  ce, au moyen de lut tes 
collect ives, développées à part ir de faits précis, 
concrets et  locaux, et  en liaison avec les autres 
voisines. 
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ATTENTION SCIENCE-FICTION! zyxwvutsrqponmlkjihfedcbaWVSPLJIHGEDA *si*xs 
tj&mperzyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaYWVUTSQPONMLKJIHGEDCBA son cul dans un bain 
d'bepb.cb/one. A

A/ora fa.mjicTLIDC î  estn Hous ites aissurds ? (Vons yomroes les plus forts... Et nous 
essaienons de le resfor : fa sem. dur, mats paisgue nous oafchons poor 
nous, hdn ? Et nous vcu'ncrons .' L! emp/oi de ces sonifies mititcutvs 
pour vendne. one sakperie damyerease designe bien (a visek psycho-
loyiyue de ces messieurs les paQicljoseS:reangnenner ia notion d'«e«e-
mixwvutsronmifedcaVUTSMA'A pour provoker (e reflexe de pair et de. defense: apcife fe bocty 
|e roUge, le JOune- ( insecfe d'appartemeat. Mais cavwie one mou-
die n'a jamais fWt de mal a penonne ni effraye perjowne, on -fait 
on ckouetkt montage avec mouches ge'antes, bmr... comwe dies soat 
repugnantes, ce qui va awener le gogo a ie prccipifcer pour acheter 
Catch, en yaspendre parfeut et an ecujfer dam son potage,/feureu-
S&nerJt encore que « ce iheet que. cte la science-J«'c|»'o»i>>, ikuvra iSF
SF,  efcernei d4potcice.'.„, i \  est \irai que (a. (utte contre. les tnsectes 
devenus qtamds et intelligent? -jait parte des themes prefefenK«(s 
de (a St et fonctionne. comme un code W a ft que dans I ' ideologiie. 
du genre : I inseefce. e'est l ' etranger (̂ ^cmcierement diffe'rentj, e'est 
I ' aau t re», e'ed I'ermemi avec qui on ne peat cliscuter eh sac qui i l 
vaat mieuA hirer It premier... 

De? (as da bouquins ont et*  ecn'ts sor (a cenfton tattoo howimes-
{nsectes. Pans «• Le*  demt-dieux » de fordow-Bennett(4) ou -̂Infemafe 
menace i>  die. Vlaqjo Stattw B) se sent des border de foumti? yaardes 
qui eiwahissent la Tene : t i r rien de. td qua les fourmts poeff Your 
due. peoser au*  grau'llaufa; Hordes asiatiques! wxos «•tsnljieaZXQL La planeteou-
)liee» de M- UinsterO) des colons ont aroeweauec tun de*  ceufs 

d 'insedes sur on monde de ttspacej et |fcs bestioles ont grandi aloe 
cjae les Terriens sent d&neunds normaux • attention au Serpenh 
qa'on rechauffe dams son jein... (in auteur anglais, Brian Aid fss, dans 
un fonvom pled) d*  humour, u- Le (monda \zert», imaqine aue daw urn 
lointain futur I ' bomme sera, de^nu una sorte de peht msedsz. vert 
qui dexrd (utter contne. les piantes davenues mobiles et intelligente 
dans la jungle plane'taine - un juste, retour des chafes en j-omme^z). 
fir  en 4U38 I'ecriiaun fntnsais lacquas Spitz- publiait LQ. guerre 
des moucbes », un petit chief - d'oeuxne, d' humour borrifi<|ue ou (' 
accds au pouvoir des dipteres etaitr prdsente' com me un (Mt iWi t 
bien men'te'! Le. cinema aWricain a aussi ete' tente'par cettethe-
mati<(ue • ^ La. ckose suryie dies teriehres » C N. lumn, Wbf) presootaih 
une maivfe religieuse geWa,aC a- Them! >> (^G-ordon Do^jlas, 1155) des 
fburmis qe'antes ^encore.,,), C- Tarantula Vl (j- Arnold, 1156)Mne o x a^ ' 
Qnee geante. ef rufcureUement, fcoutes ces besttoles sont aeirtufes par 
f'armee USA aprds force projecii'ons de napalm ; {  inseche. aremplt 
5a fonchon \A4cloyiyue., et ce rted pas an hazard si k coe>ciS-
tence pacifdjue a vid^ les ecftms ae ces nWgnons invertebres... 

£ n radite, et \<ou5 vous en doutfiz bien, un inyacte n'a aucune 
chance de deuenir '' infettuJent,' car i l ne pose.de p<u mgme dem-
bn/on d'ur cerveau, ni ^ijkntesque cor aloes i l serait etnase'par-
Son propre poids. Si science--h'ch'on il u a, el|e reside dans kt 
rdsisfxirice qu ' its eppesent aur efforts da destruch'on de I'homme : 
|e DDT et autres pesticides tuent plus sdrement |es arbres eh cer­
tains predateurs (j insettes carnivores, oiseue- ou petits mammife«as) 
que les parasite* qu ' its 5ont charges d' aneanfcir et, par les chal-
nes aUmentaires^ remontent jufeu'a Lhomme eh se fpcent dans 
Sa ^raisse (jce n'est pas ane image Moins sped'aUW gu'an 

v w t i W a f t w n chaad.un insecte. Pen sf adapter dJ des aeresfions incrogablemervt" virulentes : save2.-vous qu'une chauve-sourts sopporte-
una dose d'irradiation k> -^is plus important ou' un homme (vous me dlrez. que ce n'est pas un insecte, mime en e^it_ai4S£MTiyope 
due rwoi!), un escargot 50 fois, ane. abeille Vdo fois, pour ne rie*i dire des scorpions eh de* colaopte'res 
qui aansaieivt encore |e rigodon a 6*Wni apr^s iVplosi'on de k bombe. Alors assez: de f w problems : , e ^ 
chain mot d'ordre, aprts <c vivre Quec I'enfanta^/ e'est cc vi^re cwec 1' iwecte». Une eclosion d'oeufs de monte 
retigi€MSfiS Vient de. Se produire dans mon bureau, j tiles qrouillent -- a Snm. de (ong, vous ne pouwez. pas sanoir 
ce que d&t mi^non. Des anugn«es hffent parfout leur Poile dans l€* raworu de. ma bibliothegue, une colonoe. 
de fburmu se jlisse le long cits plaintes de k chambre. de* qotses, dehors vrombdsent las ce'toines Yertes 
e h V cdiends l€5 lucanes pour ^odilet . Znei pied! KaAntencuvt> j 'att^nAs le vreu paqxan qui me tnwtenx d' 
intdlectuel u (a. manque tl~we bauridira au nez. Ses dorqphores, S«s pien'des du thou eh San s p l w de 
kn igoe . . . Ce Sera, alers le moment <X obcrder le dossier de I ' agriculture kologigue. t t de remplir en-
Gore guelquts paqts utiles a l a comma naut/. ofTVcM 

C-i) Epwte', hdlas. U ) " 7 ' a i l u ? C5) Mambout. | coedflobe de 
frefclib grossierew>€«t 
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